Programme des Nations Unies pour le Développement

		



INVITATION A SOUMISSIONNER (RFP)

Chère Madame/Cher Monsieur,

Nous vous demandons de bien vouloir nous adresser votre soumission dans le cadre du recrutement d’un cabinet pour les services ci-après : « Evaluation des capacités techniques d’exécution du programme et du système de gestion financière et de contrôle interne des partenaires potentiels de mise en œuvre des programmes de coopération 2018-2020 des agences du SNU ».
 
Veuillez utiliser le formulaire figurant dans l’annexe 2 jointe aux présentes pour les besoins de la préparation de votre soumission.

[bookmark: _Hlk523732300][bookmark: _Hlk523731656]Les soumissions peuvent être déposées jusqu’au Vendredi 14 septembre 2018 à douze heure (12h00) GMT, sous pli fermé distincts (offre technique et offre financière) portant la référence de l’invitation à soumissionner « RFP 004/2018/PNUD : « Evaluation des capacités techniques d’exécution du programme et du système de gestion financière et de contrôle interne des partenaires potentiels de mise en œuvre des programmes de coopération 2018-2020 des agences du SNU »  à l’adresse suivante :   

                                Programme des Nations Unies pour le Développement 
      Secrétariat du Département des Opérations -  4ème étage - Porte 417
      01 BP : 575 Ouagadougou 01 - Burkina Faso 
      Tél. : (226) 25 30 67 62 /63/64 Poste 507 – Porte 417

Les offres parvenues hors délai ne sont pas recevables.

Le soumissionnaire attributaire sera sélectionné conformément aux règles et procédures du PNUD. Il ne sera donné de suite qu’aux soumissionnaires pour lesquels l’Organisation aura exprimé un intérêt.
                                                                                            
Nous vous remercions et attendons avec intérêt votre soumission.

Cordialement,          




            
[bookmark: _Hlk523732827]                                                   
Patrick Koussoubé				Signature : 				Date:
DCD/Opérations a.i.
                                                                                                  

Réf : RFP 004/PNUD/2018 – Recrutement d’un prestataire pour « l’évaluation des capacités techniques d’exécution du programme et du système de gestion financière et de contrôle interne des partenaires potentiels de mise en œuvre des programmes de coopération 2018-2020 des agences du SNU »
  
Votre soumission doit être rédigée en français, et assortie d’une durée de validité minimum de 90 jours.

Dans le cadre de la préparation de votre soumission, il vous appartiendra de vous assurer qu’elle parviendra à l’adresse indiquée ci-dessus au plus tard à la date-limite. Les soumissions qui seront reçues par le PNUD postérieurement à la date-limite indiquée ci-dessus, pour quelque raison que ce soit, ne seront pas prises en compte. 

Les services proposés seront examinés et évalués en fonction de l’exhaustivité et de la conformité de la soumission et du respect des exigences indiquées dans la RFP et dans l’ensemble des autres annexes fournissant des détails sur les exigences du PNUD. 

La soumission qui répondra à l’ensemble des exigences, satisfera l’ensemble des critères d’évaluation et possèdera le meilleur rapport qualité/prix sera sélectionnée aux fins d’attribution du contrat. Toute offre qui ne répondra pas aux exigences sera rejetée.

Toute différence entre le prix unitaire et le prix total sera recalculée par le PNUD. Le prix unitaire prévaudra et le prix total sera corrigé. Si le prestataire de services n’accepte pas le prix final basé sur le nouveau calcul et les corrections d’erreurs effectués par le PNUD, sa soumission sera rejetée.

Aucune modification du prix résultant de la hausse des coûts, de l’inflation, de la fluctuation des taux de change ou de tout autre facteur de marché ne sera acceptée par le PNUD après réception de la soumission. Lors de l’attribution du contrat ou du bon de commande, le PNUD se réserve le droit de modifier (à la hausse ou à la baisse) la quantité des services et/ou des biens, dans la limite de vingt-cinq pour cent (25 %) du montant total de l’offre, sans modification du prix unitaire ou des autres conditions.

Tout contrat ou bon de commande qui sera délivré au titre de la présente RFP sera soumis aux conditions générales jointes aux présentes. Le simple dépôt d’une soumission emporte acceptation sans réserve par le prestataire de services des conditions générales du PNUD figurant à l’annexe 3 des présentes.

Veuillez noter que le PNUD n’est pas tenu d’accepter une quelconque soumission ou d’attribuer un contrat/bon de commande et n’est pas responsable des coûts liés à la préparation et au dépôt d’une soumission par le prestataire de services, quels que soient le résultat ou les modalités du processus de sélection.

La procédure de contestation que le PNUD met à la disposition des fournisseurs a pour but de permettre aux personnes ou entreprises non retenues pour l’attribution d’un bon de commande ou d’un contrat de faire appel dans le cadre d’une procédure de mise en concurrence. Si vous estimez que vous n’avez pas été traité de manière équitable, vous pouvez obtenir des informations détaillées sur les procédures de contestation ouvertes aux fournisseurs à l’adresse suivante : http://www.undp.org/procurement/protest.shtml .
	
Le PNUD encourage chaque prestataire de services potentiel à éviter et à prévenir les conflits d’intérêts en indiquant au PNUD si vous-même, l’une de vos sociétés affiliées ou un membre de votre personnel a participé à la préparation des exigences, du projet, des spécifications, des estimations des coûts et des autres informations utilisées dans la présente RFP.

Le PNUD applique une politique de tolérance zéro vis-à-vis des fraudes et autres pratiques interdites et s’est engagé à prévenir, identifier et sanctionner l’ensemble de ces actes et pratiques préjudiciables au PNUD, ainsi qu’aux tiers participant aux activités du PNUD. Le PNUD attend de ses fournisseurs qu’ils respectent le code de conduite à l’intention des fournisseurs de l’Organisation des Nations Unies qui peut être consulté par l’intermédiaire du lien suivant : http://www.un.org/depts/ptd/pdf/conduct_english.pdf 

Nous vous remercions et attendons avec intérêt votre soumission.



Cordialement,          

               
    
                                            


Patrick Koussoubé				Signature : 				Date:
DCD/Opérations a.i.













Annexe 1

Description des exigences 

	Contexte
	Après l’adoption du Plan Cadre des Nations Unies pour l’Aide au Développement (UNDAF) 2018-2020, les agences du Systèmes des Nations Unies (SNU) présentes au Burkina Faso, ont élaboré les documents de programme pays (CPD) 2018-2020, les Documents de projets (Prodoc). 
Cette évaluation vise à évaluer les capacités institutionnelles des partenaires de mise en œuvre des programmes des agences du SNU ainsi que les besoins spécifiques de renforcement de capacités susceptibles de faciliter une mise en œuvre effective et efficiente des programmes de développement dont ils ont la responsabilité.

	Brève description des services requis[footnoteRef:1] [1:  Des TDR peuvent être joints si les informations énumérées dans la présente annexe ne suffisent pas à décrire de manière exhaustive la nature des prestations et les autres détails relatifs aux exigences.] 

	Evaluer les capacités des partenaires de mise en œuvre des programmes et projets appuyés par le SNU afin de s’assurer que ces derniers disposent de toutes capacités requises pour assurer une bonne gestion financière, administrative et technique des programmes de coopération entre le Burkina Faso et les agences du SNU (UNICEF, UNFPA, PAM, UNDP…)

	Liste et description des prestations attendues
	A la fin de l’étude, un rapport contenant les informations suivantes sur les partenaires évalués devra être disponible :

Section 1 : Les capacités de gestion financière et de contrôle interne
Section 2 : Les capacités techniques et managériales dans la planification, la mise en œuvre et le suivi évaluation de programmes
Section 3 : Un tableau synoptique sur le volet système de gestion financière et de contrôle interne 
Section 4 : Un tableau synoptique sur les capacités techniques d’exécution des partenaires de mise en œuvre
Section 5 : Un résumé des résultats de la réunion de restitution des résultats de l’évaluation à l’UNFPA, aux partenaires d’exécution et aux représentants du gouvernement. Cette réunion devra être organisée par le le cabinet/bureau d’étude en collaboration le comité de suivi. 

	Personne devant superviser le travail/les prestations du prestataire de services
	Le cabinet travaillera sous la supervision du Directeur Pays 

	Fréquence des rapports
	· 

	Lieu des prestations
	Ouagadougou, Burkina Faso. 

	Durée prévue des prestations
	La durée souhaitable de l’étude est estimée à 15 jours ouvrables

	Date de commencement prévue
	20 Septembre 2018

	Date-limite d’achèvement
	06 octobre 2018

	Equipements à fournir par le PNUD (doivent être exclus du prix offert)
	· Non applicable
 

	Calendrier d’exécution indiquant la composition et la chronologie des activités/sous-activités
	Requis OUI


	Noms et curriculum vitae des personnes qui participeront à la fourniture des services
	Requis OUI


	Devise de la soumission
	· Devise locale OUI

	Taxe sur la valeur ajoutée applicable au prix offert[footnoteRef:2] [2:  L’exonération de TVA varie d’un pays à l’autre. Veuillez cocher ce qui est applicable au CO/BU du PNUD demandant les services.] 

	Doit  exclure la TVA et autres impôts indirects applicables


	Durée de validité des soumissions (à compter du dernier jour de dépôt des soumissions)
	 90 jours
Dans certaines circonstances exceptionnelles, le PNUD pourra demander au soumissionnaire de proroger la durée de validité de sa soumission au-delà de qui aura été initialement indiqué dans la présente RFP. La soumission devra alors confirmer par écrit la prorogation, sans aucune modification de la soumission.

	
Soumissions partielles
	Non Autorisées  

	Conditions de paiement[footnoteRef:3] [3:  Le PNUD préfère ne pas verser d’avance lors de la signature du contrat. Si le prestataire de services exige une avance, celle-ci sera limitée à 20 % du prix total offert. En cas de versement d’un pourcentage plus élevé ou d’une avance de plus de $30,000, le PNUD obligera le prestataire de services à fournir une garantie bancaire ou un chèque de banque à l’ordre du PNUD du même montant que l’avance versée par le PNUD au prestataire de services.] 

		Prestations
	Pourcentage
	Calendrier
	Condition de versement du paiement

	Au dépôt du rapport définitif
	100%
	
	Sous trente (30) jours à compter de la date à laquelle les conditions suivantes seront respectées :
a) l’acceptation écrite par le PNUD  de la qualité des prestations (et non pas leur simple réception) ; et 
la réception de la facture du prestataire de services.





	Personne(s) devant examiner/inspecter/approuver les prestations/les services achevés et autoriser le versement du paiement
	· Directeur Pays 
· Analyste Financier 


	Type de contrat devant être signé
	· Contrat de fourniture de biens et/ou services

	Critère d’attribution du contrat
	· Score combiné le plus élevé (l’offre technique comptant pour 70 % et le prix pour 30%) 
· Acceptation sans réserve des conditions générales du contrat du PNUD (CGC). Il s’agit d’un critère obligatoire qui ne peut pas être supprimé, quelle que soit la nature des services demandés. La non-acceptation des CGC peut constituer un motif de rejet de la soumission.

	Critère d’évaluation de la soumission 
	Soumission technique (70 %)
· Expertise de l’entreprise 30%
· Méthodologie, son adéquation aux conditions et au calendrier du plan d’exécution 50%
· Structure de la direction et qualifications du personnel clé 20%

Soumission financière (30 %)
A calculer en comparant le prix de la soumission par rapport au prix le plus bas des soumissions reçues par le PNUD.

	Le PNUD attribuera le contrat à :
	· Un seul prestataire


	Annexes de la présente RFP[footnoteRef:4] [4:  Si les informations sont disponibles sur le Web, il est possible de ne fournir qu’un simple URL permettant d’y accéder.] 

	· Formulaire de présentation de la soumission (annexe 2)
· Conditions générales / Conditions particulières (annexe 3)[footnoteRef:5] [5:  Il est signalé aux prestataires de services que la non-acceptation des conditions générales (CG) peut constituer un motif d’élimination du présent processus d’achat.] 

· TOR détaillés 

	Personnes à contacter pour les demandes de renseignements
(Demandes de renseignements écrites uniquement)[footnoteRef:6] [6: s à titre officiel par le PNUD. Si des demandes de renseignements sont adressées à d’autres personnes ou adresses, même s’il s’agit de fonctionnaires du PNUD, le PNUD ne sera pas tenu d’y répondre et ne pourra pas confirmer leur réception.] 

	procurement.bf@undp.org
Les réponses tardives du PNUD ne pourront pas servir de prétexte à la prorogation de la date-limite de dépôt des soumissions, sauf si le PNUD estime qu’une telle prorogation est nécessaire et communique une nouvelle date-limite aux soumissionnaires.













Annexe 2 :

FORMULAIRE DE PRESENTATION DE LA SOUMISSION DU PRESTATAIRE DE SERVICES[footnoteRef:7] [7:  Ceci sert de guide au prestataire de services dans le cadre de la préparation de sa soumission. ] 

(Le présent formulaire doit être soumis uniquement sur le papier à en-tête officiel du prestataire de services[footnoteRef:8]) [8:  Le papier à en-tête officiel doit indiquer les coordonnées – adresses, courrier électronique, numéros de téléphone et de fax – aux fins de vérification.] 


[insérez le lieu et la date]
A : Monsieur le Directeur Pays des Opérations du PNUD

Chère Madame/Cher Monsieur,
Le prestataire de services soussigné accepte par les présentes de fournir les prestations suivantes au PNUD conformément aux exigences définies dans la RFP en date du [précisez la date] et dans l’ensemble de ses annexes, ainsi qu’aux dispositions des conditions contractuelles générales du PNUD.

A. Qualifications du prestataire de services

Le prestataire de services doit décrire et expliquer les raisons pour lesquelles il est le mieux à même de répondre aux exigences du PNUD en indiquant ce qui suit :

a) Profile – décrivant la nature de l’activité, le domaine d’expertise, les licences, certifications, accréditations ;
b) Documents d’immatriculation, attestation du paiement des impôts, etc. ;
c) Antécédents – liste des clients ayant bénéficié de prestations similaires à celles que demande le PNUD, contenant une description de l’objet du contrat, de la durée du contrat, de la valeur du contrat et des références à contacter ;
d) Déclaration écrite de non-inscription sur la liste 1267/1989 du Conseil de sécurité de l’ONU, sur la liste de la division des achats de l’ONU ou sur toute autre liste d’exclusion de l’ONU.


B. Méthodologie proposée pour la fourniture des services

	Le prestataire de services doit décrire la manière dont il entend répondre aux exigences du PNUD en fournissant une description détaillée des modalités d’exécution essentielles, des conditions d’information et des mécanismes d’assurance de la qualité qui seront mis en œuvre et en démontrant que la méthodologie proposée sera adaptée aux conditions locales et au contexte des prestations.




C. Qualifications du personnel clé
Si la RFP en fait la demande, le prestataire de services doit fournir :
a) les noms et qualifications des membres du personnel clé qui fourniront les services, en indiquant qui assumera les fonctions de chef d’équipe, qui aura un rôle de soutien, etc. ;
b) des CV témoignant des qualifications des intéressés doivent être fournis si la RFP en fait la demande ; et 
c) la confirmation écrite par chaque membre du personnel qu’il sera disponible pendant toute la durée du contrat.

[Nom et signature de la personne habilitée par le prestataire de services]
[Fonctions]
[Date]



	Structure du 
Personnel
Le prestataire recherché doit être un cabinet/bureau ou cabinet d’études indépendant et impartial ;
Justifiant d’une expérience dans le domaine du respect des normes internationales en matière d’audit, d’analyse institutionnelle centrée sur la capacité de gestion technique, financière et administrative, et disposant d’un personnel aux compétences appropriées et jouissant d’une expérience dans la réalisation d’évaluation complexe et de grande envergure 

le cabinet est tenu de mobiliser deux (02) compétences ayant les profils et les qualifications suivants :

	

	
	

	
	

	
3.1
	Un spécialiste en finances publiques 
Titulaire d’un diplôme BAC+5 avec sept (7) ans d’expérience, il   doit  avoir les qualifications professionnelles requises ainsi qu’une bonne expérience des Normes de l’Organisation internationale des institutions supérieures de contrôle des finances publiques (INTOSAI). Le cabinet devra apporter la preuve de son implication à la réalisation de missions d’audit dans des organisations similaires
	
	 
	 

	3.2
	1. Un spécialiste en évaluation des capacités des structures dans la planification, la mise en œuvre et le suivi évaluation de projet ou programme de développement : titulaire d’un diplôme post-universitaire (Bac+5) en sciences économiques, management, comptabilité, audit ou sciences de gestion. Il doit posséder une bonne connaissance de l’organisation administrative, comptable et financière, avec au moins cinq (05) années d’expérience professionnelle. Il doit avoir les qualifications professionnelles requises ainsi qu’une bonne expérience des Normes internationales d'audit (ISA). Il doit également être expérimentée dans l'application des Normes internationales d'audit. Le cabinet devra apporter la preuve de son implication à la réalisation de missions d’audit dans des organisations similaires 
	
	 
	 

	
	Total de la partie 3
	
	 
	 




[bookmark: _GoBack]
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TERMES DE REFERENCES
Micro évaluation 
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Termes de référence :


I	Contexte et justification

Après l’adoption du Plan Cadre des Nations Unies pour l’Aide au Développement (UNDAF) 2018-2020, les agences du Systèmes des Nations Unies (SNU) présentes au Burkina Faso, ont élaboré les documents de programme pays (CPD) 2018-2020, les Documents de projets (Prodoc). 

Partant de la nécessité d’entreprendre une analyse conjointe des capacités institutionnelles des structures en vue d’adapter au mieux la coopération pour une mise en œuvre plus efficiente des programme, les agences du SNU ont convenu de conduire une évaluation des capacités de gestion des ressources de ces organisations dans le cadre de l’Approche harmonisée de transfert de fonds aux partenaires de mise en œuvre définie par  l’UNDG.

Cette évaluation vise à évaluer les capacités institutionnelles des partenaires de mise en œuvre des programmes des agences du SNU ainsi que les besoins spécifiques de renforcement de capacités susceptibles de faciliter une mise en œuvre effective et efficiente des programmes de développement dont ils ont la responsabilité.

Tirant leçon de la mise en œuvre des programmes précédents, les agences ont convenu d’accorder aussi une importance à l’évaluation des capacités techniques et des besoins des partenaires de mise en œuvre des programmes afin de créer les conditions optimales de réussite des programmes.

II	Objectifs

2.1. Objectif général : 

Evaluer les capacités des partenaires de mise en œuvre des programmes et projets appuyés par le SNU afin de s’assurer que ces derniers disposent de toutes capacités requises pour assurer une bonne gestion financière, administrative et technique des programmes de coopération entre le Burkina Faso et les agences du SNU (UNICEF, UNFPA, PAM, UNDP…)

2.2. Objectifs spécifiques

Capacités de gestion financière et de contrôle interne

· Identifier les forces et les faiblesses des systèmes de gestion financière et de contrôle internes des structures partenaires ;
· Identifier les domaines nécessitant un renforcement des capacités ;
· Identifier les modalités et les procédures de transfert de fonds les plus appropriées, et le niveau des activités de suivi et de contrôle à établir pour chaque structure partenaire de mise en œuvre ; 

Capacités technique et managérial dans la planification, la mise en œuvre et le suivi évaluation de programme 

· Identifier les forces et les faiblesses du système de planification, de mise en œuvre et de suivi évaluation des structures partenaires ;
· Analyser la compatibilité du mandat et de l’expérience du partenaire vis à vis de la mission des agences du SNU ;
· Identifier les domaines nécessitant un renforcement des capacités en vue d’améliorer les capacités techniques et administratives des partenaires à assurer la mise en œuvre des projets ou programmes qu’ils seraient amenés à mettre en œuvre.

III	Résultats attendus

A la fin de l’étude, un rapport contenant les informations suivantes sur les partenaires évalués devra être disponible :

Section 1 : Les capacités de gestion financière et de contrôle interne

· Une évaluation globale du risque (risque E- élevé; risque I-important; M-risque modéré, risque B-bas) de la capacité de gestion financière du partenaire d'exécution. 
· Le niveau de risque pour les transactions financières, la gestion du personnel, les politiques et procédures comptables, d'audit interne, d’audit externe, de rapports et des systèmes de suivi et d'information.
· Un résumé de l'évaluation de la gestion financière du partenaire d'exécution
· Une description du partenaire d'exécution, y compris l'adresse postale, numéros de téléphone, de fax, sites Internet et adresses e-mail.
· Une description des normes comptables appliquées, telles que les normes comptables internationales (IAS) ou les normes comptables internationales du secteur public (IPSAS) 
· Une description de toute faiblesse spécifique du contrôle interne dans la gestion financière
· Des recommandations pour les activités de suivi et de contrôle pour faire face ou compenser les faiblesses à court terme
· Des recommandations visant à résoudre / éliminer les faiblesses du contrôle interne qui ont été identifiées, y comprises des mesures de renforcement des capacités à court et à moyen terme
· La liste de contrôle B : Questionnaire de gestion financière

Section 2 : Les capacités techniques et managériales dans la planification, la mise en œuvre et le suivi évaluation de programmes 

· La stabilité du système de financement de l’organisation partenaire 
· Les avantages comparatifs et les forces de l’organisation partenaire en matière d’exécution de projet ou programme 
· La qualité de l’expérience y incluses les forces et les faiblesses de l’organisation partenaire en matière de planification, mise en œuvre et suivi évaluation de projet et programme financé par les agences du SNU
· Le profil du personnel dont dispose l’organisation pour la planification, la mise en œuvre et le suivi et l’évaluation de ces projets et programmes
· Une description de toute faiblesse spécifique dans le management de programme de développement
· Des recommandations pour améliorer les capacités de management de programme en vue de réduire les faiblesses identifiées
· Le questionnaire rempli sur la capacité d’exécution des partenaires

Section 3 : Un tableau synoptique sur le volet système de gestion financière et de contrôle interne 

	Identité de l’IP/adresse
	Forces
	Faiblesses
	Niveau du risque
	Besoins en renforcement de capacités
	Modalité recommandée pour le transfert d’espèces
	Niveau des activités de contrôle
recommandée

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	



Section 4 : Un tableau synoptique sur les capacités techniques d’exécution des partenaires de mise en œuvre 

	Identité de l’IP/adresse
	Capacité technique
	Capacité administrative
	Avantages comparatifs
	Principales forces
	Principales faiblesses
	Besoins en renforcement de capacités
	Recommandations

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	



Section 5 : Un résumé des résultats de la réunion de restitution des résultats de l’évaluation à l’UNFPA, aux partenaires d’exécution et aux représentants du gouvernement. Cette réunion devra être organisée par le le cabinet/bureau d’étude en collaboration le comité de suivi. 


IV	Méthodologie

La méthodologie choisie sera fondée principalement sur le « cadre harmonisé de transfert des fonds » et les directives de SNU pour l’évaluation des capacités d’exécution des partenaires. Il prendra également en compte les caractéristiques propres à chaque structure en vue de faciliter l’obtention des données fondamentales au succès de l’étude.  Pour l’heure, les éléments suivants seront privilégiés :

· La revue analytique de la documentation existante et permettant d’apprécier les capacités en gestion financière, techniques et administratives. des structures concernées par l’étude ;
· Les entretiens auprès (i) du personnel des structures concernés, (ii) du personnel (critères de sélection à préciser) d’organisations ayant des relations de travail (directes ou indirectes) avec les structures concernées ;
· L’utilisation de la liste de contrôle B, intitulée : Questionnaire de gestion financière ; L’évaluation du système de commande interne du programme/projet avec un accent sur (i) l'efficacité du système en fournissant à la gestion du programme/projet l'information utile et opportune pour la gestion appropriée du programme/projet et (ii) l'efficacité générale du système de commande interne en protégeant les fonds du programme/projet ;
· L’utilisation/adaptation (au besoin) du check-list d’évaluation des capacités des partenaires d’exécution (afin d’éviter les doublons avec le question B - HACT)
· Le cabinet d’étude ou Consultant aura un accès total et à tout moment à tous les relevés et documents (registres de comptabilité y compris, les accords légaux, compte rendu de réunions de comité, relevés de banque, factures, contrats, document de projet ou de programme, lettre d’accord, rapport annuel ou final  de projet ou de programme etc...) ;
· le cabinet choisi aura accès si besoin aux banques et autres acteurs (fournisseurs et autres personnes ou sociétés engagés dans la gestion de programmes/projets) ;
·  L’analyse quantitative et qualitative des données recueillies.

Par ailleurs, les rapports d’études similaires pertinentes et autres données déjà collectées par les agences du SNU sur les partenaires d’exécution seront également analysés par les consultants pour s’assurer de la complétude des informations. 

V	Profil du bureau d’études ou cabinet

· Bureau ou cabinet d’études indépendant et impartial ;
· Justifiant d’une expérience dans le domaine du respect des normes internationales en matière d’audit, d’analyse institutionnelle centrée sur la capacité de gestion technique, financière et administrative, et disposant d’un personnel aux compétences appropriées et jouissant d’une expérience dans la réalisation d’évaluation complexe et de grande envergure 
· le cabinet/bureau d’études doit être capable de fournir  le curriculum vitae (CV) du responsable de la conduite de l’évaluation et de la rédaction du rapport,  ainsi que le CV des membres de l'équipe d’évaluation qui devra comporter un spécialiste en finances publiques, un spécialiste en évaluation des capacités des structures dans la planification, la mise en œuvre  et le suivi évaluation de projet ou programme de développement. Le CV devrait inclure des détails sur des audits effectués par le personnel y comprises des tâches continues indiquant leur capacité à entreprendre cette évaluation.
· Le cabinet/bureau d’études est invité à fournir des éléments de références justifiant son expérience dans le domaine concerné par l’étude.

VI	Tâches du cabinet/bureau d’études 

· Proposer un protocole de recherche y compris le projet de sommaire du rapport
· Organiser une équipe de collecte des données
· Dépouiller les données et présenter les grandes lignes d’analyse dans un document provisoire
· Prendre en compte les observations faites sur le document provisoire et rédiger un rapport définitif de l’étude
· Restituer les résultats de l’étude.

VII	Organisation de l’étude

· Réunion de démarrage de l’étude
· Collecte des données sur le terrain
· Analyse des données
· Rédaction du rapport provisoire
· Réunion d’examen du rapport provisoire
· Réunion de restitution des résultats
· Structure de supervision de l’étude

VIII	Durée : La durée souhaitable de l’étude est estimée à 15 jours ouvrables.

IX	Partenaires de mise en œuvre concernés : Confère Annexe 4

X	Documentation : Les documents de références seront mis à la disposition du cabinet (cfr. annexe 3)


XI	Coordination et administration : UNDP


XII	Comité de suivi 

Un comité de suivi composé de deux (2) représentants par agence (Programme : 1 et Opérations : 1), du président du Comité Programme, du président du Comité Administration, d’un membre de l’UAC, de deux (2) représentants de la Direction Générale de l’Economie et de la Planification (DGEP) et de deux (2) représentants de la Direction Générale de la Coopération (DGCOOP), se chargera du suivi technique de l’étude (sélection du cabinet, réunion de lancement de l’étude, examen du rapport provisoire, examen et adoption du rapport finale…).





CONDITIONS GÉNÉRALES RELATIVES AUX CONTRATS
 
Le présent Contrat est conclu entre le Programme des Nations Unies pour le développement, un organe subsidiaire de l’Organisation des Nations Unies créé par l’Assemblée générale des Nations Unies  (ci-après, le « PNUD »), d’une part, et une société ou organisation mentionnée sur la Fiche descriptive  (« Face Sheet ») du présent Contrat (ci-après, le « Prestataire »), d’autre part. 
 
1. STATUT JURIDIQUE DES PARTIES : Le PNUD et le Prestataire sont tous deux ci-après dénommés « Parties », et : 
 
1.1 En vertu de la Charte des Nations Unies et de la Convention sur les privilèges et immunités des Nations Unies, inter alia, l’Organisation, y compris ses organes subsidiaires, jouit d’une pleine personnalité juridique ainsi que des privilèges et immunités qui lui sont nécessaires pour atteindre ses buts de manière indépendante. 
 
1.2 Le Prestataire possède le statut juridique d’entrepreneur indépendant à l’égard du PNUD et aucune disposition du Contrat ou s’y rapportant ne peut être invoquée pour établir ou créer, entre les Parties, un rapport d’employeur à employé ou de commettant à préposé ou agent. Les responsables, fonctionnaires, représentants, employés ou sous-traitants au service de l’une des Parties ne peuvent en aucun cas être assimilés à des employés, des préposés ou des agents de l’autre Partie, et tout litige résultant du recours aux services de ces personnes ou entités ou s’y rapportant met en jeu la responsabilité exclusive de la Partie employant ces personnes. 
 
2. OBLIGATIONS DU PRESTATAIRE : 
 
2.1 Le Prestataire livre les biens décrits dans le Cahier des charges techniques des Biens (ci-après, les « Biens ») et/ou fournit l’ensemble des services décrits dans les Termes de référence et le Calendrier de paiement (ci-après, les « Services »), avec la diligence requise et de manière efficiente, et conformément au présent Contrat. Le Prestataire fournit également l’ensemble de l’appui technique et administratif nécessaire pour garantir la livraison des Biens et/ou la fourniture des Services dans les délais et de manière satisfaisante. 
 
2.2 Si le Contrat prévoit l’achat de Biens, le Prestataire fournit au PNUD la preuve écrite de la livraison des Biens. Une telle preuve de livraison devra au minimum prendre la forme d’une facture, d’un certificat de conformité et d’autres documents justificatifs d’expédition qui pourront être prévus dans le Cahier des charges techniques des Biens. 
 
2.3 Le Prestataire garantit l’exactitude des informations ou données fournies au PNUD aux fins de la conclusion du présent Contrat, ainsi que la qualité des produits livrables et rapports prévus par le présent Contrat, conformément aux normes industrielles et professionnelles les plus élevées qui soient. 

2.4 Tous les délais prévus dans le présent Contrat sont considérés comme constituant une condition essentielle de la livraison des Biens et/ou de la fourniture des Services. 
 
3. CONTRAT A LONG TERME : Dans la mesure où le Prestataire est engagé par le PNUD sur la base d’un contrat à long terme (« LTA »), tel qu’indiqué sur la Fiche descriptive du présent Contrat, les conditions suivantes s’appliquent : 
 
3.1 Le PNUD ne donne aucune garantie quant à l’achat d’une quelconque quantité de Biens et/ou de Services pendant la durée du LTA. 
 
3.2 Toute unité administrative du PNUD, y compris mais sans s’y limiter, une unité du Siège, un Bureau de pays ou un Centre régional, ainsi que toute entité de l’Organisation des Nations Unies, peut bénéficier de l’engagement et commander des Biens et/ou des Services au Prestataire en application du présent Contrat. 
 
3.3 Le Prestataire fournit les Services et/ou livre les Biens, tels que demandés et indiqués sur un Bon de commande émis par le PNUD, conformément aux conditions stipulées dans le présent Contrat. Afin de dissiper tout doute, le PNUD n’est soumis à aucune obligation juridique vis-à-vis du Prestataire tant qu’un Bon de commande n’a pas été émis. 
 
3.4 Les Biens et/ou les Services sont fournis aux Prix réduits annexés au présent contrat. Les prix demeurent en vigueur pour une durée de trois ans à compter de la Date d’entrée en vigueur indiquée dans la Fiche descriptive du présent Contrat. 
 
3.5 En cas d’évolution technique avantageuse et/ou de baisse de la tarification des Biens et/ou des Services au cours de la durée de l’engagement, le Prestataire en notifie le PNUD immédiatement. Le PNUD examinera l’impact d’une telle éventualité et pourra demander une modification de l’engagement. 
 
3.6 Chaque semestre, le Prestataire adresse au PNUD un rapport sur les Biens livrés et/ou les Services fournis, sauf indication contraire figurant dans le Contrat. Chaque rapport est soumis à la Personne référente du PNUD telle qu’indiquée dans la Fiche descriptive ci-jointe, ainsi qu’à l’unité administrative du PNUD ayant émis le Bon de commande au titre des Biens et/ou des Services pendant la période considérée dans le rapport. 
 
3.7 Le Contrat à long terme (« LTA ») demeure en vigueur pour une durée maximum de deux ans et peut être prorogé par le PNUD pour une année supplémentaire par accord mutuel des Parties. 
 
4. PRIX ET PAIEMENT : 
 
4.1 PRIX FORFAITAIRE : Lorsque l’option de « Prix forfaitaire » est choisie comme méthode de paiement dans la Fiche descriptive du présent Contrat, le PNUD paye au Prestataire un montant forfaitaire, tel qu’indiqué dans la Fiche descriptive du présent Contrat en contrepartie de la livraison des Biens et/ou de la fourniture des Services de manière complète et satisfaisante. 
 
4.1.1 Le montant indiqué dans la Fiche descriptive du présent Contrat ne peut pas faire l’objet d’un ajustement ou d’une modification en raison de la fluctuation des prix ou devises, ou des coûts réels supportés par le Prestataire dans le cadre de l’exécution du Contrat. 
 
4.1.2 Le PNUD paye le Prestataire à hauteur des montants et selon le calendrier de paiement indiqués dans les Termes de référence et le Calendrier de paiement, une fois la livraison du ou des Biens et/ou la fourniture du ou des Services correspondants achevée par le Prestataire et sous réserve d’acceptation par le PNUD des factures originales soumises par le Prestataire à la Personne référente du PNUD indiquée sur  la Fiche descriptive du présent Contrat, ainsi que de tout autre document justificatif dont le PNUD pourra faire la demande. 
 
4.1.3 Les factures indiquent un Bien livré et/ou Service fournit et le montant à régler correspondant. 
 
4.1.4 Les paiements remis par le PNUD au Prestataire ne sont pas considérés comme libérant ce dernier de ses obligations aux termes du présent Contrat ou comme emportant acceptation par le PNUD de la livraison des Biens et/ou de la fourniture des Services par le Prestataire. 
 
4.2 REMBOURSEMENT DES COUTS : Lorsque l’option de « Remboursement des coûts » est choisie comme méthode de paiement dans la Fiche descriptive du présent Contrat, le PNUD paye au Prestataire un montant qui ne peut pas dépasser le montant indiqué dans la Fiche descriptive du présent Contrat en contrepartie de la livraison des Biens et/ou de la fourniture des Services de manière complète et satisfaisante en application du présent Contrat,. 
 
4.2.1 Ledit montant est le montant total maximum des coûts remboursables en vertu du présent Contrat. Le décompte des coûts figurant dans la Proposition financière mentionnée dans le Fiche descriptive du présent Contrat précise le montant maximum par catégorie de coûts qui sera remboursable en vertu du présent Contrat. Le Prestataire précise dans ses factures ou rapports financiers (en fonction des exigences du PNUD) le montant des coûts remboursables réels supportés dans le cadre de la livraison des Biens et/ou de la fourniture des Services. 
 
4.2.2 A moins d’avoir obtenu l’accord écrit préalable de la Personne référente du PNUD, le Prestataire ne fournit pas les Services et/ou livre les Biens ou des équipements, matériaux et fournitures s’ils sont susceptibles d’entraîner des coûts supérieurs au montant indiqué dans la Fiche descriptive du présent Contrat, ou au montant maximum par catégorie de coûts indiquée dans le décompte des coûts figurant dans la Proposition financière. 
 
4.2.3 Le Prestataire soumet des factures originales ou rapports financiers (en fonction des exigences du PNUD) pour les Biens livrés conformément au Cahier des charges techniques des Biens et/ou pour les Services fournis conformément au calendrier prévu dans les Termes de référence et au Calendrier de paiement. Ces factures ou rapports financiers indiquent un ou plusieurs Biens livrés et/ou Services fournis, et le montant à régler correspondant. Ils sont soumis à la Personne référente du PNUD, accompagnés de tout autre document justificatif des coûts réels supportés exigé dans le Proposition financière ou, le cas échéant, par le PNUD. 
 
4.2.4 Le PNUD paye le Prestataire à la délivrance du ou des Biens et/ou à la fourniture du ou des Services par celui-ci indiqués dans les factures originales ou les rapports financiers (en fonction des exigences du PNUD) et sous réserve de l’acceptation desdites factures ou desdits rapports financiers par le PNUD. Lesdits paiements sont soumis à toute condition particulière de remboursement indiquée dans le décompte des coûts figurant dans la Proposition financière. 
 
4.2.5 Les paiements remis par le PNUD au Prestataire ne sont pas considérés comme libérant ce dernier de ses obligations aux termes du présent Contrat ou comme emportant acceptation par le PNUD de la livraison des Biens et/ou de la fourniture des Services par le Prestataire. 
 

5. ACOMPTE : 
 
5.1 Si la Fiche descriptive du présent Contrat prévoit le paiement d’un acompte au Prestataire, ce dernier soumet une facture originale au titre du montant dudit acompte lors de la signature du présent Contrat par les Parties. 
 
5.2 Si un acompte de 20 % ou plus de la valeur totale du contrat ou d’au moins 30.000 USD doit être payé par le PNUD lors de la signature du Contrat par les Parties, ledit paiement est subordonné à la réception et à l’acceptation par le PNUD d’une garantie bancaire ou d’un chèque certifié d’un montant égal à la totalité de l’acompte, valable pour la durée du Contrat, et sous une forme recueillant l’agrément du PNUD. 
 
6. SOUMISSION DES FACTURES ET RAPPORTS : 
 
6.1 Les factures originales, rapports financiers et autres rapports et documents justificatifs exigés aux termes du présent Contrat sont soumis par le Prestataire à la Personne référente du PNUD par courrier. Si le Prestataire en fait la demande et sous réserve de l’accord du PNUD, les factures et rapports financiers peuvent être soumis au PNUD par fax ou par courrier électronique. 
 
6.2 L’ensemble des rapports et factures sont soumis par le Prestataire à la Personne référente du PNUD désignée dans la Fiche descriptive du présent Contrat. 
 
7. DELAI ET MODE DE PAIEMENT : 
 
7.1 Les factures sont payées sous trente (30) jours à compter de la date de leur acceptation par le PNUD. Le PNUD fait tout son possible pour accepter une facture originale ou informe le Prestataire de sa non-acceptation dans un délai raisonnable à compter de sa réception. 
 
7.2 Si des Services doivent être fournis, en sus d’une facture, le Prestataire soumet au PNUD un rapport décrivant en détails les Services fournis en application du Contrat au cours de la période couverte par chaque rapport. 
 
8. RESPONSABILITÉ À L’ÉGARD DU PERSONNEL : Dans la mesure où le Contrat comporte la fourniture de Services au PNUD par les responsables, employés, agents, sous-traitants et autres représentants du Prestataire (dénommés collectivement le « personnel » du Prestataire), les dispositions suivantes s’appliquent : 
 
8.1 Le Prestataire assume tous les risques et responsabilités liés à son personnel et à ses biens. 
 
8.2 Le Prestataire est responsable du professionnalisme et de la compétence technique de son personnel chargé d’exécuter les travaux au titre du Contrat. Il sélectionne des personnes fiables et compétentes qui feront preuve d’efficacité dans l’exécution des obligations découlant du Contrat et qui, ce faisant, respecteront les lois et traditions locales et les plus hautes normes de comportement moral et éthique. 
 
8.3 Le personnel du Prestataire est professionnellement qualifié et, s’il est appelé à collaborer avec des responsables ou des fonctionnaires du PNUD, il doit être en mesure de le faire de manière efficace. Les qualifications du personnel que le Prestataire pourrait désigner ou proposer pour exécuter les obligations découlant du Contrat sont en grande partie les mêmes, voire supérieures, aux qualifications du personnel qu’il aura initialement proposé. 

8.4 Au choix et à l’entière discrétion du PNUD : 
 
8.4.1 Les qualifications du personnel proposé par le Prestataire (par exemple, un curriculum vitae) pourront faire l’objet d’un examen avant l’exécution des obligations découlant du Contrat ; 
 
8.4.2 Des responsables ou des fonctionnaires compétents du PNUD pourront avoir des entretiens avec le personnel proposé par le Prestataire avant l’exécution des obligations découlant du Contrat ; 
 
8.4.3 En application de l’Article 8.4.1 ou 8.4.2 ci-dessus, le PNUD, après avoir examiné les qualifications des membres du personnel du Prestataire, pourra raisonnablement refuser d’accepter l’un d’eux. 
 
8.5 Les conditions énumérées dans le Contrat concernant le nombre de membres du personnel du Prestataire ou leurs qualifications pourront être modifiées au cours de l’exécution du Contrat. Toute modification proposée devra faire l’objet d’une notification écrite préalable et d’un accord écrit entre les Parties, sous réserve de ce qui suit : 
 
8.5.1 Le PNUD pourra, en tout temps, demander par écrit le renvoi ou le remplacement d’un membre du personnel du Prestataire, qui ne pourra refuser cette demande sans raison valable ; 
 
8.5.2 Aucun membre du personnel du Prestataire chargé de l’exécution des obligations découlant du Contrat ne sera renvoyé ou remplacé sans le consentement écrit préalable du PNUD, qui ne pourra le refuser sans raison valable ; 
 
8.5.3 Le renvoi ou le remplacement d’un membre du personnel du Prestataire se fera aussi rapidement que possible et de façon à ne pas nuire à l’exécution des obligations découlant du  Contrat ; 
 
8.5.4 Toutes les dépenses liées au renvoi ou au remplacement d’un membre du personnel du Prestataire seront, dans tous les cas, à la charge exclusive du Prestataire ; 8.5.5 Aucune demande du PNUD visant le renvoi ou le remplacement d’un membre du personnel du Prestataire ne sera considérée comme une résiliation, totale ou partielle, du Contrat et, le PNUD n’assumera aucune responsabilité à l’égard du renvoi ou du remplacement de membres du personnel du Prestataire ; 
 
8.5.6 Si une demande de renvoi ou de remplacement d’un membre du personnel du Prestataire ne repose pas sur le défaut du Prestataire d’exécuter ses obligations conformément au Contrat, la faute de ce membre du personnel ou l’incapacité de celui-ci à collaborer d’une manière raisonnable avec les responsables et les fonctionnaires du PNUD, le Prestataire ne sera alors pas tenu responsable, en raison d’une telle demande, du retard dans l’exécution de ses obligations contractuelles dû en grande partie audit renvoi ou remplacement. 
 
8.6 Aucune disposition des Articles 8.3, 8.4 et 8.5 ci-dessus ne sera interprétée comme créant des obligations de la part du PNUD à l’égard du personnel du Prestataire chargé de l’exécution de travaux au titre du Contrat ; le Prestataire est seul responsable de son personnel. 
 
8.7 Il incombe au Prestataire de demander à tous les membres de son personnel chargés de l’exécution des obligations découlant du Contrat et qui pourraient avoir accès à des locaux ou autres installations du PNUD : 
 
8.7.1 De se soumettre ou de se conformer aux exigences d’un contrôle de sécurité, que le PNUD aura communiquées au Prestataire, y compris une vérification du casier judiciaire ; 
 
8.7.2 De présenter, lorsqu’ils se trouvent dans les locaux ou autres installations du PNUD, une pièce d’identité approuvée et fournie par les responsables de la sécurité du PNUD et, dans le cas du renvoi ou du remplacement d’un membre de son personnel ou de la résiliation ou de l’achèvement du Contrat, de rendre immédiatement cette pièce d’identité au PNUD pour annulation. 
 
8.8 Dans un délai d’un jour ouvrable après avoir été mis au courant du fait que l’un des membres du personnel du Prestataire qui a accès aux locaux du PNUD a été inculpé par les autorités compétentes d’une infraction autre qu’une infraction mineure au code de la route, le Prestataire informe par écrit le PNUD des détails de l’accusation alors connus et continue de l’informer de tout fait nouveau important concernant la disposition de l’inculpation. 
 
8.9 Toutes les activités du Prestataire, notamment mais non exclusivement le stockage de matériel, de matériaux, de fournitures et de pièces, dans les locaux ou autres installations du PNUD sont circonscrites à des zones autorisées ou approuvées par le PNUD. Le personnel du Prestataire ne peut pénétrer dans les locaux du PNUD, ni les traverser, ni y entreposer son matériel ou autres matériaux, ou en disposer, sans obtenir au préalable une autorisation appropriée du PNUD. 
 
8.10 Le Prestataire est tenu (i) de mettre en place et de maintenir un plan de sécurité adéquat, qui tienne compte des conditions de sécurité dans le pays où les prestations de Services sont fournies ; et (ii) d’assumer tous les risques et la responsabilité liés à la sécurité du Prestataire, et de veiller à la mise en œuvre complète du plan de sécurité. 
 
8.11 Le PNUD se réserve le droit de vérifier qu’un plan a été mis en place et, si nécessaire, de suggérer des modifications à apporter au plan. Le non-respect de la mise en place et du maintien d’un plan de sécurité adéquat, tel qu’exigé en vertu des présentes dispositions, constitue un manquement au présent Contrat. Nonobstant ce qui précède, le Prestataire demeure seul responsable de la sécurité de son personnel et des biens appartenant au PNUD placés sous sa surveillance, tel qu’énoncé à l’Article 8.10 ci-dessus. 
 
9. CESSION : 
 
9.1 Sous réserve de l’Article 9.2 ci-après, le Prestataire ne peut céder, transférer ni donner en garantie le Contrat ou l’une quelconque de ses parties, ou l’un quelconque des droits, réclamations ou obligations qu’il détient en vertu du Contrat, ni n’en disposer d’aucune autre manière, si ce n’est avec le consentement écrit préalable du PNUD. Tout transfert, cession, mise en garantie ou autre disposition non autorisé ou toute tentative en ce sens n’engage pas le PNUD. Sauf dans le cas de sous-traitants approuvés, le Prestataire ne délègue aucune de ses obligations découlant du Contrat, si ce n’est avec le consentement écrit préalable du PNUD. Toute délégation non autorisée, ou tentative en ce sens, n’engage pas le PNUD. 
 
9.2 Le Prestataire pourra céder ou autrement transférer le Contrat à une entité survivante à la suite de la réorganisation de ses activités, à condition : 
 
9.2.1 Qu’une telle réorganisation ne soit pas le résultat d’une faillite, d’une mise sous séquestre ou autres procédures semblables ; et 
 
9.2.2 Que ladite réorganisation survienne à l’occasion d’une vente, d’une fusion ou d’une acquisition d’une partie importante des avoirs ou d’une partie du capital du Prestataire ; et 
 
9.2.3 Que le Prestataire notifie sans délai au PNUD la survenance d’un tel transfert ou cession ; et 
 
9.2.4 Que le cessionnaire ou destinataire du transfert accepte par écrit d’être lié par toutes les clauses et conditions du Contrat et que cette acceptation soit communiquée sans délai au PNUD après la cession ou le transfert. 
 
10. SOUS-TRAITANCE : Si le Prestataire doit faire appel aux services de sous-traitants pour l’exécution des obligations découlant du Contrat, il doit obtenir au préalable l’accord écrit du PNUD. Le PNUD peut, à son entière discrétion, examiner les qualifications professionnelles des sous-traitants et refuser tout sous-traitant proposé qu’il considère de manière raisonnable, non suffisamment qualifié pour exécuter les obligations découlant du Contrat. Le PNUD peut exiger le renvoi de tout sous-traitant sans avoir à motiver sa décision. Toute expulsion ou demande de renvoi ne permet pas en soi au Prestataire d’invoquer une telle décision pour justifier des retards dans l’exécution ou l’inexécution des obligations découlant du Contrat. Il est seul responsable de la prestation des services attendus des sous-traitants et de l’exécution de leurs obligations. Les termes de tout Contrat de  sous-traitance sont subordonnés à ceux du Contrat et sont interprétés à tous égards en conformité avec ceux-ci. 
 
11. ACHAT DE BIENS : Dans la mesure où le Contrat porte en tout ou en partie sur des achats de Biens, sauf disposition contraire du Contrat, les conditions suivantes s’appliquent à tout achat de Biens en vertu de ce Contrat : 
 
11.1 DÉLIVRANCE DES BIENS : Le Prestataire délivre ou rend disponible les Biens et le PNUD en prend livraison au lieu et dans les délais prescrits dans le Contrat. Le Prestataire doit fournir au PNUD les documents d’expédition (notamment mais non exclusivement les connaissements, les lettres de transport aérien et les factures commerciales) tels que précisés dans le Contrat ou utilisés habituellement dans le commerce. Sauf disposition contraire du Contrat, tous les manuels, instructions, affichages et autres renseignements ayant trait aux Biens sont rédigés en langue anglaise. Sauf indication contraire du Contrat (notamment mais non exclusivement des conditions internationales de vente « INCOTERMS » ou de tout autre terme commercial analogue), le Prestataire assume en totalité le risque en cas de perte, de destruction ou de dommages causés aux Biens jusqu’à leur livraison physique au PNUD conformément aux termes du Contrat. La délivrance des Biens ne constitue pas en soi leur acceptation par le PNUD. 
 
11.2 INSPECTION DES BIENS : Si le Contrat stipule que les Biens peuvent faire l’objet d’une inspection avant leur délivrance, le Prestataire informe le PNUD dès qu’ils sont prêts à être inspectés. Indépendamment de toute inspection avant leur délivrance, le PNUD ou ses agents d’inspection désignés pourront également inspecter les Biens au moment de leur délivrance afin de confirmer qu’ils sont conformes aux spécifications ou autres conditions du Contrat. Une assistance et des services suffisants à cet effet, notamment l’accès aux dessins et aux données de production, sont fournis sans frais au PNUD ou à ses agents d’inspection désignés. Ni la conduite d’inspections des Biens ni le défaut d’entreprendre de telles inspections ne dégagent le Prestataire de l’une quelconque de ses garanties ou de l’exécution des obligations découlant du Contrat. 
 
11.3 EMBALLAGE DES BIENS : Le Prestataire emballe les Biens destinés à la délivrance selon les normes les plus élevées d’emballage pour l’exportation en fonction du type et de la quantité des Biens et des modes de transport utilisés. Les Biens sont conditionnés et marqués de manière 
appropriée selon les instructions stipulées dans le Contrat ou selon une norme commerciale courante et conformément aux conditions imposées par le droit applicable ou par les transporteurs et les fabricants des Biens. Le numéro du Contrat ou du bon de commande et toute autre donnée d’identification fournie par le PNUD ainsi que tout autre renseignement nécessaire à la manutention appropriée des Biens et à la sécurité de leur acheminement doivent figurer sur l’emballage. Sauf disposition contraire du Contrat, le Prestataire ne peut exiger que le matériel d’emballage lui soit retourné. 
 
11.4 TRANSPORT ET FRET : Sauf indication contraire du Contrat (notamment mais non exclusivement des conditions internationales de vente « INCOTERMS » ou de tout autre terme commercial analogue), le Prestataire assume en totalité la responsabilité d’arrêter les conditions du transport et du paiement des coûts de fret et d’assurance pour l’expédition et la délivrance des Biens conformément aux conditions du Contrat. Le Prestataire fait en sorte que le PNUD reçoive à temps tous les documents de transport nécessaires afin qu’il puisse prendre livraison des Biens conformément aux conditions du Contrat. 
 
11.5 GARANTIES : Sauf disposition contraire du Contrat, en plus des autres garanties, recours ou droits du PNUD énoncés dans le Contrat ou en découlant, et sans en limiter la portée, le Prestataire garantit que : 
 
11.5.1 Les Biens, y compris leur emballage et leur conditionnement, sont conformes aux spécifications contractuelles et conviennent aux usages auxquels ils sont normalement destinés ainsi qu’aux usages expressément indiqués dans le Contrat, et que ces Biens sont de bonne qualité, exempts de vices et de défauts touchant la conception, les matériaux, la fabrication et la qualité d’exécution ; 
 
11.5.2 Si le Prestataire n’est pas le fabricant original des Biens, il fournit au PNUD toutes les garanties du fabricant en plus de toutes les autres garanties prévues par le Contrat ; 
 
11.5.3 Les Biens correspondent à la qualité, la quantité et la description exigées aux termes du Contrat, y compris lorsqu’ils sont soumis aux conditions prévalant au lieu de destination finale ; 
 
11.5.4 Les Biens sont exempts de tout droit ou revendication d’un tiers, y compris toute réclamation pour atteinte à des droits de propriété intellectuelle, notamment mais non exclusivement des brevets, droits d’auteur et secrets commerciaux ; 
 
11.5.5 Les Biens sont neufs et n’ont pas été utilisés ; 
 
11.5.6 Toutes les garanties continueront de s’appliquer intégralement après la délivrance des Biens et pendant une période d’un (1) an au moins suivant l’acceptation des Biens par le PNUD conformément au Contrat ; 
 
11.5.7 Si, pendant le délai de garantie du Prestataire, le PNUD constate que les Biens achetés sont non conformes aux exigences du Contrat, le Prestataire, une fois informé par écrit par le PNUD, corrige dans les plus brefs délais et à ses frais tous les défauts de conformité. Si les défauts de conformité ne peuvent pas être corrigés, le Prestataire soit remplacé, à ses frais, les Biens défectueux par des Biens de qualité équivalente ou supérieure, soit rembourse au PNUD la totalité du prix d’achat desdits Biens ; et 
 
11.5.8 Le Prestataire demeure disposé à répondre aux besoins du PNUD et à lui fournir les services nécessaires en rapport avec les garanties prévues par le Contrat. 
 
11.6 ACCEPTATION DES BIENS : En aucune circonstance le PNUD n’est tenu d’accepter des Biens qui ne sont pas conformes aux spécifications ou aux exigences du Contrat. Le PNUD pourra assortir son acceptation de conditions, sous réserve que des essais de réception, qui pourront être précisés dans le Contrat ou autrement convenus par écrit entre les Parties, soient menés à bien. En aucun cas le PNUD ne sera tenu d’accepter des Biens à moins qu’il n’ait eu la possibilité raisonnable de les inspecter après leur délivrance. Si, conformément aux termes du Contrat, le PNUD est tenu de présenter par écrit son acceptation des Biens, ces derniers ne seront réputés acceptés que sur réception d’une telle acceptation écrite. En aucun cas un paiement effectué par le PNUD ne constituera en soi une acceptation des Biens. 
 
11.7 REFUS DES BIENS : Nonobstant tous autres droits ou recours dont dispose le PNUD aux termes du Contrat, si des Biens sont défectueux ou non conformes aux spécifications ou autres exigences du Contrat, celui-ci pourra, à son gré, refuser les Biens et, trente (30) jours suivant la réception de l’avis de refus du PNUD, le Prestataire : 
 
11.7.1 Remboursera intégralement ou en partie les Biens, selon que le PNUD les retournera en totalité ou en partie ; ou 
 11.7.2 Réparera les Biens de façon à les rendre conformes aux spécifications ou autres exigences du Contrat ; ou 
 
11.7.3 Remplacera les Biens par des Biens de qualité égale ou supérieure ; et 
 
11.7.4 Acquittera tous les frais encourus par la réparation ou le retour des Biens défectueux ainsi que les frais liés au stockage de ces Biens et à la délivrance des Biens de substitution au PNUD. 
 
11.8 Si le PNUD choisit de retourner les Biens pour les raisons précisées à l’Article 11.7 ci-dessus, il pourra se les procurer auprès d’une autre source. En plus des autres droits ou recours mis à la disposition du PNUD aux termes du Contrat, notamment mais non exclusivement le droit de résilier le Contrat, le Prestataire assume toutes les dépenses supplémentaires excédant le solde du prix du Contrat consécutif à un achat, notamment les dépenses engagées au titre d’un tel achat, et indemnise le PNUD de toutes dépenses raisonnables encourues aux fins de la préservation et du stockage des Biens pour le compte du Prestataire. 
 
11.9. TITRE : Le Prestataire garantit que les Biens délivrés en vertu du Contrat sont libres de tout titre de tiers ou autres droits de propriété, notamment de privilèges ou de sûretés. Sauf indication contraire expressément stipulée dans le Contrat, le Prestataire transfère le titre de propriété des Biens au PNUD dès leur délivrance et leur acceptation par celui-ci, conformément aux exigences du Contrat. 
 
11.10 LICENCE D’EXPORTATION : Il incombe au Prestataire d’obtenir toute licence exigée pour l’exportation des Biens, produits ou technologies, y compris des logiciels, vendus, délivrés, fabriqués sous licence ou autrement fournis au PNUD aux termes du Contrat. Le Prestataire se procure la licence d’exportation en question de façon expéditive. Sous réserve expresse des privilèges et immunités du PNUD, celui-ci prête au Prestataire toute l’assistance raisonnablement requise en vue de l’obtention d’une licence d’exportation. Si une autorité gouvernementale refuse de délivrer une telle licence au Prestataire, tarde à la lui accorder ou l’empêche de l’obtenir, celui-ci doit immédiatement en informer le PNUD afin de permettre à ce dernier de prendre des mesures appropriées en vue de résoudre la situation. 
 
12. INDEMNISATION : 
 
12.1 Le Prestataire s’engage à garantir, défendre et exonérer le PNUD, ses responsables, fonctionnaires, agents et employés, notamment à prendre en charge les frais et dépens de justice, les honoraires d’avocat, le coût des règlements amiables et les dommages-intérêts, au cas où ils seraient mis en cause dans des actions en justice, réclamations, revendications, pertes ou actions en responsabilité de quelque sorte que ce soit, intentés par des tiers et liés à : 
 
12.1.1 Des allégations ou accusations d’atteinte aux droits d’exploitation de brevets, droits d’auteur, droits d’exploitation de marques ou autres droits de propriété intellectuelle d’un tiers, portées contre le PNUD pour avoir possédé ou utilisé, en tout ou en partie, séparément ou concurremment, comme le prévoient à cet effet les spécifications publiées du Prestataire ou celles qu’il a expressément approuvées, un engin breveté, un ouvrage protégé par un droit d’auteur ou tout autre bien, produit ou service fourni ou autorisé sous licence en vertu du Contrat; ou 
 
12.1.2 Des actes ou omissions du Prestataire ou de tout sous-traitant, ou de quiconque est directement ou indirectement employé par eux pour l’exécution du Contrat, donnant lieu à une responsabilité légale à toute personne qui n’est pas partie au Contrat, notamment mais non exclusivement à des réclamations et actions en responsabilité de toute nature en matière d’indemnisation des accidents du travail. 
 
12.2 L’indemnité visée à l’Article 12.1.1 ci-dessus ne s’applique pas à : 
 
12.2.1 Une réclamation pour contrefaçon résultant de l’application par le Prestataire d’instructions écrites particulières du PNUD ordonnant qu’une modification soit apportée aux spécifications relatives aux biens, produits, matériaux, matériel et fournitures devant être utilisés ou déjà utilisés, ou ordonnant une manière d’exécuter le Contrat ou prescrivant certaines spécifications que n’applique pas normalement le Prestataire ; ou 
 
12.2.2 Une réclamation pour contrefaçon résultant d’ajouts ou de modifications à des biens, produits, matériaux, matériel, fournitures ou à leurs composants fournis en vertu du Contrat si le PNUD ou toute autre partie agissant sous la direction du PNUD a procédé aux modifications en question. 
 
12.3 Outre les obligations d’indemnité énoncées au présent Article 12, le Prestataire s’engage, à ses frais, à défendre le PNUD et ses responsables, fonctionnaires, agents et employés, conformément au présent Article 12, indépendamment du fait de savoir si les procès, poursuites, réclamations et revendications en question entraînent effectivement une perte ou une responsabilité. 
 
12.4 Le PNUD informe le Prestataire au sujet de ces procès, poursuites, réclamations, revendications, pertes ou actions en responsabilité dans un délai raisonnable après avoir pris connaissance de leurs faits. Le Prestataire est seul responsable de la contestation de toute poursuite, procédure, réclamation ou revendication et de toutes les négociations en rapport avec leur règlement ou compromis, sauf en ce qui concerne la revendication ou la protection des privilèges et immunités du PNUD, sur lesquels seul le PNUD peut affirmer et exercer son autorité, ou de toute autre question s’y rapportant. Le PNUD peut, à ses frais, se faire représenter par un conseil indépendant de son choix dans toute poursuite, procédure, réclamation ou revendication. 
 
12.5 Si, pour une raison quelconque, l’utilisation par le PNUD de Biens, de produits ou de Services fournis ou autorisés sous licence par le Prestataire, en tout ou en partie, lors de toute poursuite ou procédure, lui est interdite, temporairement ou en permanence, ou est réputée porter atteinte à un brevet, un droit d’auteur, une marque de fabrique ou autre droit de propriété intellectuelle, ou en cas de règlement, est frappée d’interdiction, limitée ou autrement entravée, le Prestataire  doit sans délai, à ses frais et dépens, soit : 
 
12.5.1 Procurer au PNUD le droit illimité de continuer à utiliser les Biens ou Services qui lui sont fournis ; 
 
12.5.2 Remplacer ou modifier les Biens ou Services fournis au PNUD, ou une partie de ceux-ci, par des Biens ou Services équivalents ou de meilleure qualité, ou une partie de ceux-ci, qui ne portent atteinte à aucun droit ; ou 
 
12.5.3 Rembourser au PNUD le montant total versé par celui-ci en échange du droit de posséder ou d’utiliser ces Biens, produits ou Services, ou partie de ceux-ci. 

 13. ASSURANCE ET RESPONSABILITÉ : 
 
13.1 Le Prestataire indemnise sans délai le PNUD en cas de perte ou de destruction de biens du PNUD ou de dommages matériels causés par son personnel ou l’un de ses sous-traitants ou quiconque est employé directement ou indirectement par lui ou l’un de ses sous-traitants dans l’exécution du Contrat. 
 
13.2 Sauf disposition contraire du Contrat, avant d’entreprendre l’exécution de toutes autres obligations en découlant et sous réserve des limites qui y sont énoncées, le Prestataire souscrit et maintient pendant toute la durée du Contrat, toute prorogation de celui-ci et pendant un certain temps suivant sa résiliation, des assurances qui le couvrent suffisamment, à savoir : 
 
13.2.1 Une assurance tous risques de ses biens et du matériel utilisé pour l’exécution du Contrat ; 
 
13.2.2 Une assurance contre les accidents du travail ou une assurance responsabilité civile des employeurs, ou une assurance équivalente, suffisante pour couvrir toutes les demandes d’indemnisation du personnel du Prestataire en cas de blessures corporelles, de décès ou d’invalidité, ou toutes autres prestations devant être versées en vertu de la loi, en rapport avec l’exécution du Contrat ; 
 
13.2.3 Une assurance responsabilité d’un montant suffisant pour couvrir toutes les réclamations, notamment mais non exclusivement les réclamations en cas de décès et de blessures corporelles, de responsabilité civile pour les faits des biens et travaux terminés, de pertes ou dommages matériels et préjudice personnel et préjudice découlant de la publicité, résultant de l’exécution du Contrat ou s’y rapportant, notamment la responsabilité liées à des actes ou omissions du Prestataire, de son personnel, ses agents ou invités, ou de l’utilisation, pendant l’exécution du Contrat, de tous véhicules, navires, aéronefs ou autres moyens de transport et équipement appartenant ou non au Prestataire ; et 
 
13.2.4 Toute autre assurance dont pourront convenir par écrit le PNUD et le Prestataire. 
 
13.3 Les polices d’assurance responsabilité du Prestataire doivent également assurer la couverture des sous-traitants et de tous les frais de procédure et comprendre une clause type de recours entre co-assurés. 

13.4 Le Prestataire déclare savoir et convient que le PNUD n’est en aucun cas responsable de la fourniture d’une couverture d’assurance-vie, d’assurance maladie, accident, voyage ou autre qui pourrait être nécessaire ou souhaitable à l’égard du personnel exécutant des services pour le Prestataire en rapport avec le Contrat. 
 
13.5 Sauf l’assurance contre les accidents du travail ou autre programme d’auto-assurance maintenu par le Prestataire et approuvé par le PNUD, à sa discrétion, les polices d’assurance du Prestataire requises aux termes du Contrat, aux fins de remplir les conditions voulues en matière d’assurance, doivent : 
 
13.5.1 Désigner le PNUD comme assuré additionnel en vertu des polices d’assurance responsabilité, notamment par l’ajout d’un avenant distinct à la police, le cas échéant ; 
 
13.5.2 Comporter une renonciation à la subrogation des droits de l’assureur du Prestataire opposables au PNUD 
13.5.3 Stipuler que l’organisme assureur adresse au PNUD un préavis écrit de trente (30) jours avant toute annulation ou changement important de la protection ; et 
 
13.5.4 Comprendre une clause d’assurance de première ligne et non contributoire à l’égard de toute autre assurance dont pourrait bénéficier le PNUD. 
 
13.6 Le Prestataire est tenu d’assurer le financement de tous les montants de franchise et de retenue de garantie de toute police. 
 
13.7 À l’exception de tout programme d’auto-assurance maintenu par le Prestataire et approuvé par le PNUD afin de remplir les conditions voulues en matière d’assurance en vertu du Contrat, celui-ci doit maintenir l’assurance souscrite aux termes du Contrat auprès d’assureurs de bonne réputation et solvables qui rencontrent l’agrément du PNUD. Avant de commencer l’exécution de toute obligation découlant du Contrat, le Prestataire fournit au PNUD la preuve, sous forme de certificat d’assurance ou autre formulaire que le PNUD pourra raisonnablement demander, démontrant qu’il a souscrit une assurance conformément aux exigences du Contrat. Le PNUD se réserve le droit, moyennant notification écrite adressée au Prestataire, de demander copie des polices d’assurance ou de la description des programmes d’assurance que ce dernier doit maintenir en vertu du Contrat. Nonobstant les dispositions de l’Article 13.5.3 ci-dessus, le Prestataire informe sans délai le PNUD de toute annulation ou changement important de la couverture d’assurance requise en vertu du Contrat. 
 
13.8 Le Prestataire déclare savoir et convient que ni l’obligation de souscrire et de maintenir une assurance tel que stipulé dans le Contrat ni le montant d’une telle assurance, notamment mais non exclusivement de toute franchise ou retenue s’y rapportant, ne doivent en aucun cas être interprétés comme limitant la responsabilité du Prestataire découlant directement ou indirectement du Contrat. 
 
14. CHARGES : Le Prestataire prend toutes dispositions voulues pour éviter que quiconque ne place sous séquestre ou n’assujettisse à quelconque charge ou privilège, inscrit dans un registre public ou auprès du PNUD, des sommes qui lui sont ou lui seront dues pour l’exécution du Contrat, pour des biens ou autres articles fournis par lui en vertu du Contrat, et pour empêcher que toute réclamation ou recours le visant n’entraîne des restrictions semblables. 
 
15. MATÉRIEL FOURNI PAR LE PNUD : Le PNUD conserve la propriété de tout le matériel et des fournitures qu’il pourra mettre à la disposition du Prestataire pour l’exécution des obligations découlant du Contrat. Le Prestataire restitue ledit matériel au PNUD à l’expiration du Contrat ou dès qu’il n’en a plus besoin. Le matériel est restitué au PNUD dans l’état où le Prestataire en a pris livraison, sous réserve de l’usure normale. Le Prestataire est tenu d’indemniser le PNUD pour tout matériel perdu, endommagé ou dégradé au-delà de l’usure normale. 
 
16. DROIT D’AUTEUR, BREVETS ET AUTRES DROITS DE PROPRIÉTÉ PROTÉGÉS : 
 
16.1  À moins que le Contrat n’en dispose expressément autrement par écrit, le PNUD détient tous les droits de propriété intellectuelle et autres droits de propriété protégés, notamment mais non exclusivement les brevets, droits d’auteur et marques de fabrique afférents aux produits, procédés, inventions, idées, techniques ou documents et autres articles qui ont un rapport direct avec l’exécution du Contrat ou sont produits, préparés ou rassemblés comme suite au Contrat ou au cours de son exécution. Le Prestataire déclare savoir et convient que ces produits, documents et autres articles sont issus d’un travail commandé par le PNUD. 
 
16.2 Toutefois, le PNUD ne peut prétendre aux droits de propriété intellectuelle et autres droits de propriété protégés mis en jeu par l’exécution du Contrat si : i) le Prestataire était détenteur de ces droits avant de souscrire aux obligations découlant du Contrat, ou ii) ces droits sont nés ou auraient pu être nés d’activités menées par le Prestataire indépendamment de l’exécution de ses obligations découlant du Contrat; dans l’un ou l’autre cas, le Prestataire accorde au PNUD une licence perpétuelle qui lui confère la jouissance de ces droits aux fins exclusives du Contrat et conformément à ses termes. 
 
16.3 Sur la demande du PNUD, le Prestataire prend toutes les mesures nécessaires, établit tous les documents requis et apporte généralement son concours en vue de protéger ces droits de propriété et les transférer ou en autoriser la licence au PNUD conformément aux règles du droit applicable et aux termes du Contrat. 
 
16.4 Sous réserve des dispositions qui précèdent, les cartes, schémas, photographies, mosaïques, plans, rapports, projections, recommandations, documents et données diverses rassemblés ou reçus par le Prestataire en vertu du Contrat sont la propriété du PNUD et sont mis à sa disposition pour consultation ou inspection dans des délais et lieux raisonnables. Ils sont considérés comme confidentiels et, à l’achèvement des travaux prévus par le Contrat, sont remis exclusivement à des fonctionnaires du PNUD habilités à cet effet. 
 
17. PUBLICITÉ ET UTILISATION DU NOM, DE L’EMBLÈME OU DU SCEAU OFFICIEL DU PNUD OU DE L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES : Le Prestataire ne fait état publiquement, à des fins commerciales ou publicitaires, de sa relation contractuelle avec le PNUD et n’utilise, en aucun cas, à des fins commerciales ou autres, sous quelque forme que ce soit, le nom,  les abréviations, l’emblème ou le sceau du PNUD ou de l’Organisation des Nation Unies, en rapport avec ses activités ou autrement, sauf si celui-ci l’y a préalablement autorisé par écrit. 
 
18. DOCUMENTS ET INFORMATIONS CONFIDENTIELS : Les informations et données que l’une ou l’autre des Parties considère comme étant protégés et qui sont fournies ou divulguées par  une partie (« Destinateur ») à l’autre (« Destinataire ») et désigne comme confidentielles  (« Information(s) ») doivent être traitées comme telles par l’autre partie dans le cadre de l’exécution du Contrat ; les règles ci-après s’appliquent à l’utilisation de ces informations et données : 
 
18.1 Le Destinataire : 
 
18.1.1 Exerce la même discrétion et prend les mêmes précautions pour en empêcher la divulgation, la publication ou la diffusion des Informations du Destinateur que pour des Informations lui appartenant qu’il ne voudrait pas voir divulguer, publier ou diffuser ; et 
 
18.1.2 Ne peut utiliser les Informations du Destinateur qu’aux fins pour lesquelles elles lui ont été communiquées.  
 
18.2 À condition que le Destinataire soit lié par un Contrat écrit avec les personnes ou entités énumérées ci-après prévoyant que celles-ci doivent traiter l’Information de manière confidentielle conformément au Contrat et à cet Article 18, le Destinataire pourra communiquer l’Information : 
 
18.2.1 À des tiers si le Destinateur lui en a préalablement donné l’autorisation écrite ; 
 
18.2.2 Aux employés, responsables, fonctionnaires, représentants ou agents du Destinataire dans la mesure où ils ont besoin de l’Information pour l’exécution du Contrat, et les employés, responsables, fonctionnaires, représentants et agents d’une personne morale qu’elle contrôle, qui la contrôle ou qui est contrôlée par une personne morale contrôlant aussi le Destinataire avec laquelle elle exerce un contrôle commun, qui a besoin de ces informations pour exécuter les obligations découlant du Contrat, étant entendu qu’une personne morale contrôlée désigne aux fins des présentes : 
 
18.2.2.1 Une entité constituée dans laquelle la Partie détient ou contrôle autrement, directement ou indirectement, plus de cinquante pour cent (50 %) de ses actions avec droit de vote; ou 
 
18.2.2.2 Toute entité sur laquelle la Partie exerce un pouvoir de direction réel; ou 
 
18.2.2.3 Pour le PNUD, un organe principal ou subsidiaire des Nations Unies établi conformément à la Charte des Nations Unies. 
 
18.3 Sous réserve expresse et sans lever aucun des privilèges et immunités des Nations Unies, le Prestataire peut divulguer des Informations s’il y est légalement tenu, à condition, lorsqu’il reçoit une demande en ce sens, d’en informer le PNUD suffisamment à l’avance pour lui permettre d’avoir une opportunité raisonnable de prendre des mesures de protection ou toutes autres dispositions utiles avant de procéder à une telle divulgation. 
 
18.4 Le PNUD peut divulguer les Informations confidentielles reçues du Prestataire dans la mesure où il y est tenu par la Charte des Nations Unies, les résolutions ou règlements adoptés par l’Assemblée générale ou les règles d’application y afférentes. 
 
18.5 Le Destinataire est libre de divulguer des Informations qu’il tient par ailleurs sans restriction de tiers, celles que le Destinateur a lui-même communiquées à des tiers sans les désigner comme confidentielles, ainsi que les Informations qu’il détenait avant de souscrire au Contrat et les Informations qu’il détient indépendamment de l’exécution du Contrat. 
 
18.6 Les obligations et restrictions concernant la confidentialité sont applicables pendant toute la durée du Contrat, y compris toute période de prorogation et, sauf disposition contraire du Contrat, restent en vigueur après sa résiliation. 
  
19. CAS DE FORCE MAJEURE, AUTRES CHANGEMENTS DE SITUATION : 
 
19.1 Si elle se trouve dans des circonstances constituant un cas de force majeure, la Partie touchée adresse aussitôt que possible à l’autre Partie une notification écrite dans laquelle elle expose en détail lesdites circonstances et, le cas échéant, les raisons pour lesquelles celles-ci la mettent dans l’incapacité, totale ou partielle, d’exécuter les obligations et d’exercer les responsabilités qui lui incombent en vertu du Contrat. La Partie touchée informe aussi l’autre Partie de tout autre changement de situation ou événement qui fait ou risque de faire obstacle à l’exécution du Contrat. Dans les quinze (15) jours qui suivent la notification d’un cas de force majeure, d’un changement de situation ou d’un événement perturbateur, la Partie touchée soumet à l’autre Partie un état prévisionnel des dépenses qu’elle estime nécessaires du fait du changement de situation ou de force majeure. Après réception des pièces requises en vertu des présentes dispositions, l’autre Partie prend, à sa discrétion, les mesures qu’elle juge raisonnablement utiles ou nécessaires en l’occurrence, et peut notamment accorder à la Partie touchée un délai supplémentaire raisonnable pour l’exécution d’obligations découlant du Contrat. 
 
19.2 Si un cas de force majeure met définitivement le Prestataire dans l’incapacité totale ou partielle de remplir les obligations et d’exercer les responsabilités qui lui incombent en vertu du Contrat, le PNUD est en droit de suspendre ou résilier celui-ci aux conditions stipulées ci-après à l’Article 20 (« Résiliation ») sauf que le délai de préavis est alors limité à sept (7) jours au lieu de trente (30) jours. En tout état de cause, le PNUD est en droit de considérer que le Prestataire se trouve définitivement dans l’incapacité d’exécuter le Contrat s’il n’exécute pas les obligations en découlant, en tout ou en partie, pendant une période dépassant quatre-vingt-dix (90) jours pour cause de force majeure. 
 
19.3 Aux fins du Contrat, sont considérés comme relevant de la force majeure les phénomènes naturels imprévisibles et imparables, tout acte de guerre (que celle-ci soit déclarée ou non), les invasions, les révolutions, les insurrections, les actes de terrorisme et tous autres événements de nature ou gravité semblable, sous réserve qu’ils résultent de causes indépendantes de la volonté du Prestataire et autres qu’une faute ou négligence de sa part. Le Prestataire déclare savoir et convient que, s’il est appelé à exécuter des obligations découlant du Contrat pour ou dans une zone où le PNUD mène, prépare ou est en train de replier une opération de maintien de la paix, une opération humanitaire ou une opération analogue, la difficulté des conditions qui y règnent et les troubles civils qui peuvent y survenir, s’ils retardent l’exécution d’obligations découlant du Contrat ou y font obstacle, ne constituent pas en eux-mêmes des cas de force majeure au sens du Contrat. 
 
20. RÉSILIATION : 
 
20.1 L’une ou l’autre des Parties peut résilier tout ou partie du Contrat, pour cause, moyennant un préavis écrit de trente (30) jours adressé à l’autre Partie. Le fait d’engager une procédure de conciliation ou d’arbitrage conformément à l’Article 23 « Règlement des différends » ci-après n’est pas réputé constituer une « cause » de résiliation ou une résiliation en tant que telle du Contrat. 
 
20.2 Le PNUD peut résilier le Contrat, à tout moment, moyennant un préavis écrit adressé au Prestataire dans tous les cas où le mandat ou le financement du PNUD applicable à l’exécution du Contrat est, en tout ou en partie, suspendu ou terminé. En outre, sauf disposition contraire du Contrat, le PNUD peut, moyennant un préavis écrit de soixante (60) jours adressé au Prestataire, résilier le Contrat sans avoir à motiver sa décision. 
 
20.3 En cas de résiliation du Contrat, sur réception d’un avis de résiliation délivré par le PNUD et sauf instructions contraires de l’avis ou autre notification écrite, le Prestataire doit : 
 
20.3.1 Prendre immédiatement les dispositions nécessaires pour mettre fin rapidement et de façon ordonnée aux activités qu’il avait entreprises pour s’acquitter des obligations découlant du Contrat, en veillant à n’engager à cette fin que le minimum de dépenses ; 
 
20.3.2 S’abstenir, à compter de la date de réception de l’avis de résiliation, de prendre de nouveaux engagements au titre de l’exécution du Contrat ; 
 
20.3.3 S’abstenir de placer tout autre Contrat de sous-traitance ou commande concernant les matériaux, les services ou les installations à moins qu’il ne convienne par écrit avec le PNUD qu’ils sont nécessaires à l’achèvement d’une partie non terminée du Contrat ; 
 
20.3.4 Achever tous les Contrats de sous-traitance ou les commandes en cours dans la mesure où ils se rapportent à une partie terminée du Contrat ; 
 
20.3.5 Transférer le titre au PNUD et lui délivrer les pièces ouvrées et non ouvrées, les travaux en cours, les travaux complétés, les fournitures et autres matériaux produits ou acquis pour la partie terminée du Contrat ; 
 
20.3.6 Remettre au PNUD, quelle qu’en soit l’état d’achèvement, tous les plans, schémas, documents et autres biens qu’il lui aurait été fournis si le Contrat avait été mené à terme ; 
 
20.3.7 Achever les parties non terminées du Contrat ; et 
 
20.3.8 Prendre toutes autres dispositions qu’il juge nécessaires ou que le PNUD lui demande par écrit de prendre pour réduire les risques de pertes et pour assurer la protection et la préservation de biens corporels ou incorporels qui se trouvent en sa possession dans le cadre de l’exécution du Contrat et sur lesquels le PNUD détient ou est susceptible d’acquérir des droits. 
 
20.4 En cas de résiliation du Contrat, le PNUD est en droit d’obtenir du Prestataire les relevés écrits concernant toutes les obligations exécutées ou en cours conformément au Contrat. En outre, le PNUD n’est tenu de rémunérer le Prestataire que pour les Biens qui lui ont été délivrés et/ou les Services fournis de façon satisfaisante, conformément aux termes du Contrat, mais uniquement si ces Biens ou Services ont été commandés, requis ou autrement fournis avant la réception par le Prestataire de l’avis de résiliation du PNUD ou avant le dépôt de l’avis de résiliation auprès du PNUD. 
 
20.5 Sans préjudice de ses autres droits et voies de recours, le PNUD peut résilier le Contrat sans préavis dans les cas suivants : 
 
20.5.1 Le Prestataire est déclaré en faillite, mis en liquidation ou devient insolvable, demande un moratoire ou une suspension de ses dettes ou une suspension de paiements ou demande à être déclaré insolvable ; 
 
20.5.2 Le Prestataire obtient un moratoire ou une suspension de ses dettes ou une suspension de paiements ou est déclaré insolvable ; 
 
20.5.3 Le Prestataire fait cession dans l’intérêt de l’un ou plusieurs de ses créanciers ; 
 
20.5.4 Les biens du Prestataire sont placés sous administration judiciaire pour cause  d’insolvabilité ; 
 
20.5.5 Le Prestataire propose à ses créanciers un règlement amiable pour éviter d’être déclaré en faillite ou mis sous séquestre ; 
 
20.5.6 Le PNUD a lieu de considérer que la situation financière du Prestataire s’est détériorée au point de risquer d’empêcher ou de compromettre gravement l’exécution de ses obligations découlant du Contrat. 
 
20.6 Sauf interdiction de la loi, le Prestataire s’engage à indemniser le PNUD de tous les dommages et dépenses, notamment mais non exclusivement de tous les frais encourus par celui-ci en cas de poursuites judiciaires ou extrajudiciaires en raison de l’un quelconque des faits mentionnés à l’Article 20.5 ci-dessus et résultant directement ou indirectement d’une résiliation de Contrat, et ce, même si le Prestataire est déclaré en faillite ou obtient un moratoire ou une suspension de paiements ou est déclaré insolvable. Le Prestataire informe immédiatement le PNUD de la survenance de l’un des faits mentionnés à l’Article 20.5 ci-dessus et lui fournit tous les renseignements pertinents. 
 
20.7 Les dispositions du présent Article 20 sont sans préjudice des autres droits ou recours du PNUD en vertu du Contrat ou autrement. 
 
21. NON-RENONCIATION AUX DROITS : Le fait de ne pas exercer un droit dont l’une ou l’autre des Parties peut se prévaloir en vertu du présent Contrat ou autrement ne sera pas interprété comme constituant une renonciation de la part de l’autre Partie à l’un de ces droits ou recours connexes et ne dégagera pas les Parties de leurs obligations découlant du Contrat. 
 
22. NON-EXCLUSIVITÉ : Sauf indication contraire du Contrat, le PNUD n’est en aucune façon tenu d’acheter des quantités minimums de biens ou de services du Prestataire et se réserve sans restriction aucune le droit de s’adresser à qui bon lui semble pour la fourniture de biens ou de services analogues à ceux visés dans le Contrat. 
 
23. RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS : 
 
23.1 RÈGLEMENT AMIABLE : Les Parties font tout leur possible pour régler à l’amiable tout litige, controverse ou réclamation né du Contrat ou d’une violation à celui-ci, de sa résiliation ou de sa nullité. Si les Parties souhaitent parvenir à un règlement amiable par voie de conciliation, elles appliquent le Règlement de conciliation de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international (CNUDCI) ou toute autre procédure dont elles seraient convenues par écrit. 
 
23.2 ARBITRAGE : Tout litige, controverse ou réclamation entre les Parties né du Contrat ou d’une violation à celui-ci, de sa résiliation ou de sa nullité, s’il n’est pas réglé à l’amiable en vertu de l’Article 23.1 ci-dessus dans les soixante (60) jours qui suivent la réception par une Partie de la demande écrite de règlement amiable émanant de l’autre Partie, est soumis par l’une ou l’autre des Parties à arbitrage conformément au Règlement d’arbitrage de la CNUDCI en vigueur. Les décisions du tribunal arbitral sont rendues conformément aux principes généraux du droit commercial international. En vertu des pouvoirs qu’il tient de l’Article 26 (« Mesures provisoires ») et de l’Article 34 (« Forme et effet de la sentence ») du Règlement d’arbitrage de la CNUDCI, le tribunal arbitral peut, le cas échéant, ordonner la restitution ou la destruction de biens corporels ou incorporels ou d’informations confidentielles fournis en vertu du Contrat, la résiliation du Contrat ou toutes mesures conservatoires de biens ou des services, corporels ou incorporels, ou d’informations confidentielles fournis en vertu du Contrat. Le tribunal arbitral n’a pas le pouvoir d’ordonner le paiement de dommages-intérêts punitifs. De plus, sauf disposition contraire expresse du Contrat, le tribunal arbitral n’a pas le pouvoir d’ordonner le paiement d’intérêts d’un taux supérieur au taux interbancaire pratiqué à Londres (LIBOR) alors en vigueur, et le taux d’intérêt appliqué doit être le taux d’intérêt simple seulement. Toute sentence rendue à l’issue d’un arbitrage s’impose aux Parties et règle définitivement leur différend. 
 
24. PRIVILÈGES ET IMMUNITÉS : Aucune disposition du Contrat ou s’y rapportant ne sera considérée comme une renonciation, expresse ou implicite, à aucun des privilèges ou immunités de l’Organisation des Nations Unies, y compris de ses organes subsidiaires. 
 25. EXONÉRATION FISCALE : 
 25.1 L’Article II de la section 7 de la Convention sur les privilèges et immunités de l’Organisation des Nations Unies dispose entre autres que l’Organisation des Nations Unies, y compris ses organes subsidiaires, est exonérée de tout impôt direct, à l’exception de la rémunération de services d’utilité publique, et de tous droits de douane ou redevances de nature similaire à l’égard d’objets importés ou exportés pour son usage officiel. En cas de refus des autorités gouvernementales de reconnaître l’exonération dont bénéficie le PNUD en ce qui concerne lesdits impôts et droits, le Prestataire consultera immédiatement le PNUD en vue de déterminer une procédure mutuellement acceptable. 
 25.2 Le Prestataire autorise le PNUD à déduire de ses factures les montants correspondant à de tels impôts, droits ou redevances qu’il aura facturés, à moins qu’il n’ait consulté le PNUD avant de les payer et que celui-ci l’ait, dans chaque cas, expressément autorisé à payer sous réserve d’une contestation écrite de tels impôts, droits ou redevances. En pareil cas, le Prestataire remettra au PNUD une preuve écrite attestant que ces impôts, droits ou redevances ont été payés et que leur paiement a été dûment autorisé ; le PNUD remboursera alors au Prestataire les impôts, droits ou redevances qu’il lui avait autorisé à payer sous réserve de la contestation écrite. 
 
26. MODIFICATIONS :  
 
26.1 Aucune modification du présent Contrat n’est valable et opposable au PNUD si elle n’a pas fait l’objet d’un amendement au Contrat signé par les représentants des Parties dûment habilités à cette fin. 
 
26.2 Au cas où le Contrat serait prorogé pour des périodes supplémentaires conformément aux termes et conditions du Contrat, les conditions applicables à la prorogation seront les mêmes que celles énoncées dans le Contrat, à moins que les Parties n’en conviennent autrement en vertu d’un amendement valable conclu conformément à l’Article 26.1 ci-dessus. 
 
26.3 Les termes ou conditions de tout arrangement, licence ou autre accord supplémentaire concernant des Biens ou Services devant être fournis en vertu du Contrat n’engagent en rien le PNUD et ne lui sont pas opposables, ni ne constituent en aucune façon un accord du PNUD, sauf si ces arrangements, licences ou accords supplémentaires font l’objet d’un amendement valable conclu conformément à l’Article 26.1 ci-dessus. 
 
27. AUDITS ET INVESTIGATIONS : 
 
27.1 Toute facture acquittée par le PNUD peut faire l’objet d’une vérification après paiement par des auditeurs, internes ou externes, du PNUD ou par d’autres agents autorisés et agréés du PNUD en tout temps pendant la durée du Contrat et pendant une période de trois (3) ans suivant l’expiration du Contrat ou sa résiliation anticipée. 
 
27.2 Le PNUD pourra, de temps à autre, effectuer des enquêtes portant sur tout aspect du Contrat ou de son attribution, les obligations exécutées en vertu du Contrat et les activités du Prestataire se rapportant dans l’ensemble à l’exécution du Contrat à tout moment pendant la durée du Contrat et jusqu’à une période de trois (3) ans après l’expiration ou la résiliation préalable du Contrat. 
 
27.3 Le Prestataire s’engage à coopérer pleinement et diligemment à de tels audits, vérifications après paiement ou enquêtes. Dans le cadre de cette coopération, le Prestataire doit notamment mettre son personnel et toute documentation pertinente à la disposition du PNUD et lui permettre l’accès à ses locaux à des heures et à des conditions raisonnables. Le Prestataire exige de ses agents, notamment mais non exclusivement ses avocats, comptables ou autres conseillers, de collaborer raisonnablement aux inspections, audits après paiement ou enquêtes effectuées par le PNUD en vertu du Contrat. 
 
27.4 Le Prestataire est tenu de rembourser au PNUD tout montant que les audits établissent comme ayant été payés par celui-ci d’une manière non conforme aux termes du Contrat. Le Prestataire convient également que, le cas échéant, les donateurs du PNUD dont le financement sera, en totalité ou en partie, la source des fonds utilisés pour l’achat des Biens et/ou Services, auront un recours direct contre le Prestataire pour le recouvrement des fonds qui, selon le PNUD, auront été utilisés en violation du présent Contrat ou de manière non conforme à celui-ci. 
 28. PRESCRIPTIONS : 
 28.1 Exception faite des obligations d’indemnisation énoncées à l’Article 12 ci-dessus, ou telles qu’énoncées ailleurs dans le Contrat, toute procédure arbitrale, selon les dispositions de l’Article 23.2 ci-dessus, découlant du Contrat, doit être intentée dans les trois ans suivant la date de naissance de la cause d’action. 
 
28.2 À ces fins, les Parties déclarent comprendre qu’une cause d’action prend naissance lorsqu’il y a violation ou, dans le cas de vices cachés, lorsque la Partie lésée connaissait ou aurait dû connaître tous les éléments constitutifs de la cause d’action ou, dans le cas d’une violation de garantie, lorsque l’offre réelle de délivrance est présentée, étant entendu toutefois que si une garantie s’étend au rendement futur d’un produit, procédé ou système et que la violation ne peut par conséquent être découverte avant le fonctionnement effectif dudit produit, procédé ou système conformément aux termes du Contrat, la cause d’action ne prend naissance qu’au moment où le rendement futur est connu. 
 
29. CLAUSES ESSENTIELLES : Le Prestataire déclare savoir et convient que chacune des dispositions des Articles 30 à 36 du présent Contrat constitue une clause essentielle du Contrat et que tout manquement à ces dispositions autorise le PNUD à résilier immédiatement le Contrat, ou tout autre contrat avec le PNUD, dès notification adressée au Prestataire, sans être redevable d’aucune pénalité au titre d’une telle résiliation et sans que sa responsabilité soit engagée d’aucune autre manière. En outre, aucune des dispositions des présentes conditions ne peut limiter le droit du PNUD de saisir les autorités nationales compétentes de toute violation alléguée desdites conditions essentielles aux fins de l’engagement des poursuites appropriées. 
 
30. SOURCE DES INSTRUCTIONS : Dans le cadre de l’exécution du Contrat, le Prestataire ne sollicite ni n’accepte aucune instruction émanant d’une autorité extérieure au PNUD. Si une telle 
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autorité prétend lui donner des instructions quant à l’exécution du Contrat, ou lui imposer des restrictions, le Prestataire en réfère sans délai au PNUD et lui apporte le concours voulu pour le suivi de sa démarche. Le Prestataire ne prend aucune mesure en ce qui concerne l’exécution de ses obligations découlant du Contrat qui puisse porter préjudice au PNUD et s’acquitte de ses engagements en tenant le plus grand compte des intérêts de celui-ci. 
 
31. NORMES DE CONDUITE : Le Prestataire atteste qu’il n’a ni proposé, ni ne proposera, à un représentant, responsable, employé ou autre agent du PNUD, un quelconque avantage direct ou indirect découlant de l’exécution du Contrat ou s’y rapportant ou de l’attribution de celui-ci.  En outre, dans le cadre de l’exécution du Contrat, le Prestataire se conforme aux Normes de conduite énoncées dans la circulaire du Secrétaire général ST/SGB/2002/9 du 18 juin 2002 intitulé « Règlement régissant le statut et les droits et obligations élémentaires des personnalités au service de l’ONU non fonctionnaires du Secrétariat et des experts en mission » et la circulaire ST/SGB/2006/15 du 26 décembre 2006 sur les « Restrictions applicables après la cessation de service », et respecte également les prescriptions des documents suivants, en vigueur lors de la signature du Contrat : 
 
31.1 Le Code de conduite des fournisseurs des Nations Unies ; 
 31.2 La Politique du PNUD en matière de fraude et autres pratiques de corruption (« Politique antifraude du PNUD ») ; 
 31.3 Les Directives relatives aux enquêtes du Bureau de l’audit et des enquêtes (OAI) du PNUD ; 
 31.4 Les Normes environnementales et sociales (NES), y compris le Mécanisme de responsabilisation connexe ; 
 31.5 La Politique relative aux sanctions des fournisseurs du PNUD ; et 
 31.6 L’ensemble des directives de sécurité du PNUD. 
 
Le Prestataire reconnaît et convient qu’il a lu et est informé des dispositions énoncées dans les documents susmentionnés qui sont disponibles en ligne sur le site www.undp.org ou à l’adresse http://www.undp.org/content/undp/en/home/operations/procurement/business/. A ce titre, le Prestataire déclare et atteste qu’il respecte les dispositions énoncées dans les documents susmentionnés et qu’il continuera à s’y conformer tout au long de la durée du présent Contrat. 
 
32. RESPECT DES LOIS : Le Prestataire respecte toutes les lois, ordonnances et réglementations qui touchent à l’exécution des obligations qui lui incombent en vertu du Contrat. Il se conforme également à toutes les obligations relatives à son enregistrement en tant que fournisseur qualifié de biens ou de services auprès du PNUD, telles qu’énoncées dans la procédure d’enregistrement des fournisseurs du PNUD. 
 
33. TRAVAIL DES ENFANTS : Le Prestataire déclare et garantit que ni lui ni ses sociétés mères (si applicable), ses filiales ou sociétés liées (si applicable) n’est engagé dans une pratique incompatible avec les droits énoncés dans la Convention relative aux droits de l’enfant, notamment à l’Article 32 de celle-ci qui dispose, entre autres, que tout enfant doit être protégé contre l’accomplissement de tout travail comportant des risques ou susceptible de compromettre son éducation ou de nuire à sa santé ou à son développement physique, mental, spirituel, moral ou social. 
 
34. MINES : Le Prestataire déclare et garantit que ni lui ni ses sociétés mères (si applicable), ses filiales ou sociétés liées (si applicable) n’est impliqué dans le commerce ou la fabrication de mines antipersonnel ou de composants entrant dans la fabrication de ces mines. 

35. EXPLOITATION SEXUELLE : 
 
35.1 Dans le cadre de l’exécution du Contrat, le Prestataire se conforme aux Normes de conduite énoncées dans la circulaire du Secrétaire général ST/SGB/2003/13 du 9 octobre 2003 concernant les « Dispositions spéciales visant à prévenir l’exploitation et les abus sexuels ». En particulier, le Prestataire s’abstient de toute conduite constitutive d’exploitation sexuelle ou d’abus sexuel, au sens de ladite circulaire. 
 
35.2 Le Prestataire prend toutes les mesures appropriées pour empêcher ses employés ou toute autre personne engagée et placée sous son entière autorité pour exécuter des services au titre du Contrat de se livrer à des actes d’exploitation ou à des abus sexuels à l’égard de quiconque. En ce sens, toute activité sexuelle avec une personne âgée de moins de 18 ans, indépendamment des lois relatives à l’âge du consentement, constitue une forme d’exploitation et d’abus sexuels à l’égard de cette personne. En outre, le Prestataire s’abstient et prend toutes les mesures raisonnables et appropriées pour interdire à ses employés ou autres personnes engagées et placées sous son autorité de demander des faveurs sexuelles ou d’imposer toute autre forme de comportement à caractère dégradant ou d’exploitation en échange d’une somme d’argent, de biens, de services ou autres. 
 
35.3 Le PNUD n’applique pas la norme qui précède relative à l’âge dans le cas où un employé du Prestataire, ou toute autre personne qu’il pourra engager pour exécuter des services au titre du Contrat, est marié à une personne âgée de moins de 18 ans avec laquelle il a des relations sexuelles et dont le mariage est valable en vertu de la législation du pays dont il est ressortissant. 
 
36. LUTTE CONTRE LE TERRORISME : Le Prestataire s’engage à déployer des efforts raisonnables pour s’assurer qu’aucune partie des fonds du PNUD qu’il aura reçus dans le cadre du Contrat ne sera utilisée pour fournir une aide à des personnes ou entités liées au terrorisme et que les destinataires de toute somme versée par le PNUD en application des présentes conditions ne figureront pas sur la liste tenue à jour par le comité du Conseil de sécurité créé par la résolution 1267 (1999). Cette liste peut être consultée par l’intermédiaire du lien suivant : https://www.un.org/sc/suborg/en/sanctions/1267/aq_sanctions_list. La présente disposition doit être incluse dans l’ensemble des contrats de sous-traitance conclus en application du Contrat. 





Contrat de fourniture de biens et/ou services 
entre le Programme des Nations Unies pour le développement et [insérez le nom du Prestataire]

	1. Pays dans lequel les biens seront livrés et/ou les services seront fournis :


	2.  PNUD [  ]  Demande de prix  [  ] Demande de proposition   [  ] Appel d’offres  [  ] Contrat de gré à gré
     Numéro et date :


	3.  Référence du contrat (par ex., numéro d’attribution du contrat) :


	4.  Contrat à long terme (« LTA »):  [Oui]  [Non] [cochez la case appropriée]


	5.  Objet du contrat :  [  ] biens              [  ] services            [  ] biens et services

	6.  Type de services :  


	7.  Date d’entrée en vigueur du contrat :  
	8.  Date d’expiration du contrat :

	9.  Montant total du contrat : [insérez la devise et le montant en chiffres et en lettres]
9a.  Acompte : [insérez la devise et le montant en chiffres et en lettres ou indiquez « sans objet »]


	10.  Valeur totale des biens et/ou services :
  [  ] inférieure à 50.000 USD (services uniquement) – Les Conditions générales du PNUD relatives aux contrats institutionnels (de minimis) sont applicables.
  [  ] inférieure à 50.000 USD (biens ou biens et services) – Les Conditions générales du PNUD relatives aux contrats sont applicables.
  [  ] égale ou supérieure à 50.000 USD (bien et/ou services) – Les Conditions générales du PNUD relatives aux contrats sont applicables.


	11.  Méthode de paiement :  [  ] prix forfaitaire    [  ] remboursement des coûts 
 

	12.  Nom du Prestataire :
Adresse :

Pays d’immatriculation :
Site Web :


	13.  Personne référente du Prestataire :
Fonctions :
Adresse :

Numéro de téléphone :
Fax :
Courrier électronique :

	14.  Personne référente du PNUD :
Fonctions :
Adresse :

Numéro de téléphone :
Fax :
Courrier électronique :

	15.  Compte bancaire du Prestataire sur lequel les paiements doivent être effectués :
Bénéficiaire :
Nom du compte :
Numéro du compte :
Nom de la banque :
Adresse de la banque :
Code SWIFT de la banque :
Code de la banque :
Instructions d’acheminement des paiements :



Le présent Contrat se compose des documents suivants qui, en cas de contradiction, prévaudront les uns sur les autres selon l’ordre suivant :

1. la présente fiche descriptive (la « Fiche descriptive ») ;

2. les Conditions particulières du PNUD [supprimez si sans objet] ;

3. [les Conditions générales du PNUD relatives aux contrats] [les Conditions générales du PNUD relatives aux contrats institutionnels (de minimis)] [choisissez les Conditions générales applicables en fonction de la valeur totale du Contrat et supprimez les crochets] ;

4. les Termes de référence (TOR) et le Calendrier de paiement, incluant la description des services, les produits livrables et les objectifs de réalisation visés, les délais, le calendrier de paiement et le montant total du Contrat [supprimez si sans objet] ;

5. le Cahier des charges techniques des biens [supprimez si sans objet] ;

6. la Proposition technique et la Proposition financière du Prestataire, en date du [insérez la date], telles que clarifiées par le procès-verbal approuvé de la réunion de négociation, en date du [insérez la date] ; ces documents ne sont pas joints à la présente Fiche descriptive mais connus des Parties et en leur possession, et font partie intégrante du présent Contrat ;

7. les Prix réduits [à utiliser lorsque le Prestataire est engagé sur la base d’un LTA ; supprimez si sans objet].

Les documents qui précèdent, qui sont incorporés au Contrat par renvoi, constitueront l’intégralité du contrat entre les Parties (le « Contrat »), et remplaceront le contenu des autres négociations et/ou contrats, oraux ou écrits, se rapportant à l’objet du présent Contrat.

Le présent Contrat entrera en vigueur à la date de la dernière signature de la Fiche descriptive par les représentants des Parties dûment habilités à cette fin, et prendra fin à la Date d’expiration du Contrat indiquée sur la Fiche descriptive. Le présent Contrat ne peut être modifié s’il n’a pas fait l’objet d’un amendement signé par les représentants des Parties dûment habilités à cette fin.

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment habilités par les Parties, signent le présent Contrat au nom des Parties au lieu et à la date indiqués ci-dessous.

	Pour le Prestataire
	Pour le PNUD

	Signature :
	
	Signature :
	

	Nom :
	
	Nom :
	

	Fonctions :
	
	Fonctions :
	

	Date:
	
	Date:
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INVITATION A SOUMISSIONNER


 


(RFP)


 


 


Chère Madame/Cher Monsieur,


 


 


Nous vous demandons de bien vouloir nous adresser votre soumission 


dans le cadre 


du recrutement


 


d’un 


cabinet 


pour les services ci


-


après


 


: 


«


 


Evaluation des capacités techniques d’exécution du programme et du 


système de gestion financière et de contrôle interne des partenaires potentiels de mise en œuvre des 


programmes de coopération 2018


-


2020


 


des agences du 


SNU


 


»


.


 


 


 


Veuillez utiliser le formulaire figurant dans l’annexe 2 jointe aux présentes pour les besoins de la 


préparation de votre soumission.


 


 


Les soumissions peuvent être déposées


 


jusqu’au 


Vendredi 14 septembre 2018


 


à douze heure (12h00


)


 


GMT


,


 


sous pli fermé


 


distincts (offre technique et offre financière)


 


portant la référence de l


’invitation à 


soumissionner 


«


 


RF


P


 


0


0


4


/201


8


/PNUD


 


:


 


«


 


Evaluation des capacités techniques d’exécution du programme 


et du système de gestion financière et de contrôle interne des partenaires potentiels de mise en œuvre 


des programmes de coopération 2018


-


2020


 


des agences du 


SNU


 


»


 


 


à l’adresse suivante


 


:   


 


 


                                


Programme 


des Nations


 


Unies pour le Développement 


 


      


Secrétariat du Département des Opérations 


-


  


4


ème


 


étage 


-


 


Porte 417


 


      


01 BP


 


: 575 Ouagadougou 01 


-


 


Burkina Faso 


 


      


Tél.


 


: (226) 


25


 


30 67 62 /63/64 Poste 507 


–


 


Porte 417


 


 


L


es offres parvenues hors délai ne sont pas recevables.


 


 


Le soumissionnaire attributaire sera sélectionné conformément aux règles et procédures du PNUD. 


Il ne 


sera donné de suite qu’aux soumissionnaires pour lesquels


 


l’Organisation aura exprimé un intérêt.


 


                                                                                            


 


Nous vous remercions et attendons avec intérêt votre soumission.


 


 


Cordialement,


          


 


 


 


 


 


            


 


                                                   


 


Patrick Koussoubé


 


 


 


 


Signature


 


: 


 


 


 


 


Date


:


 


DCD/Opérations a.i.


 


                                                                                                  


 




Programme des N ations Unies pour le Développement           Immeuble des Nations Unies, Koulouba  (secteur 4) 01 BP 575 Ouagadougou 01  –   Burkina Faso   Téléphone   : (226)  25 .30.67.62/63/64  –   Fax   : (226)  25 .33.27.46  –   Email   : registry.bf@undp.org        

2 
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